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Du vivre ensemble au 
faire ensemble

«L  a société a des besoins d'espérance qu'elle 
ne trouve plus dans les mécanismes dé-
mocratiques actuels » dit Jean-Paul De-
levoye lors de l'un des petits-déjeuners 
débats organisés par la Fonda en 2013. Or 
si l'on y réfléchit un 

peu, le consensus flou qui s'est établi en 
quelques années autour de l'expression 
« vivre ensemble » témoigne du dépé-
rissement des projets de société : tout se 
passe comme si l'on devait tacitement 
renoncer à changer la vie ou à changer 
le monde et se contenter d'un objectif 
raisonnable de vivre et laisser vivre.  Il 
s'agit là d'une sorte de reddition devant 
la conception néo-libérale du monde 
résumée un jour par Margaret Thatcher 
dans la formule : « There is no such thing 
as a society » ! Autrement dit : il y a des 
individus, des familles, des religions et 
pour le reste, l'économie de marché y 
pourvoira.

À chacun ses tics de langage : au « vivre ensemble », nous 
préférons « faire société ». Un quart de siècle de crise sociale et 
urbaine nous a appris que les hommes et les femmes, les vieux 
et les jeunes, les actifs et les inactifs, les natifs et les migrants 
ne vivent pas simplement les uns à côté des autres. Il leur faut 
du commun mais celui-ci ne se trouve que dans leur capacité à 
faire. Le premier à avoir développé cette idée est Amartya Sen 
avec sa théorie des "capabilités", notion qui désigne la liberté 
réelle des individus, en interaction avec leur contexte social et 
institutionnel, de définir eux-mêmes les orientations et choix 
de vie auxquels ils donnent de la valeur. Appliquée aux poli-
tiques sociales, éducatives et culturelles, cette approche re-
quiert que les dispositifs d’action publique ou les initiatives de 
solidarité permettent aux personnes de définir un projet, sans 

que l’objectif et les modalités de leur parcours personnel ne 
soient imposés par le haut. Il ne suffit donc pas de mettre des 

ressources à leur disposition, il faut en-
core s’assurer qu’elles sont en mesure de 
convertir ces ressources : la possession 
de droits formels (ressources) n’équivaut  
pas à l’exercice effectif de droits réels 
(capacités). Mais on ne fait de choix de 
vie que dans l'action et on n'agit jamais 
seul. Exercer ses droits, développer ses 
capacités, c'est agir avec d'autres, c'est 
s'associer. Développer le pouvoir d'agir 
(traduction de l'anglais empowerment), 
c'est considérer que le lien social ne nous 
est pas octroyé par les institutions mais 
qu'il est le fruit de notre action.

Cette articulation entre l'individuel et le 
collectif est au cœur de l'évolution du 
fait associatif dans toutes ses compo-

santes : associations instituées, grandes fédérations, asso-
ciations locales, collectifs informels, réseaux éphémères... La 
question qui se pose maintenant est de savoir comment cette 
mutation profonde réagit aux autres mutations de la société, 
notamment celles qui sont accélérées et déformées par la 
crise économique.

C'est pour répondre à cette question que la Fonda, en tra-
vaillant à sa stratégie de communication et à son logo, a dé-
cidé de se qualifier de fabrique associative. Les groupes de tra-
vail et la démarche prospective dont ce rapport d'activité rend 
compte ont pour finalité commune de donner aux associations  
les outils d'analyse, de projection et d'influence dont elles ont 
besoin pour convaincre notre société de « faire ensemble ». n

Edito, 
par Yannick Blanc

« Cette articulation entre 
l'individuel et le collectif 
est au cœur de l'évolution 
du fait associatif dans 
toutes ses composantes : 
associations instituées, 
grandes fédérations, 
associations locales, 
collectifs informels, 
réseaux éphémères... » 
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Laboratoire d'idées du monde associatif, la Fonda a pour 
objet de comprendre et valoriser le fait associatif et sa 
contribution à la construction d'une société décloisonnée et 
respectueuse de l'initiative citoyenne.

Une vision : le principe 
d’association irrigue et 
transforme la société
Les acteurs associatifs opposent au pessimisme ambiant 
une myriade d’initiatives qui viennent soutenir le lien social, 
à toutes les échelles territoriales, et dans tous les secteurs. 
Au service de l’intérêt général, ils ont adopté un modèle éco-
nomique reposant sur la non-lucrativité et la valorisation de 
ressources pas seulement monétaires. Piliers de la vitalité, de 
la démocratie, ils reconnaissent au citoyen sa capacité à être 
moteur de l’action collective. Inversement, ils offrent au ci-
toyen engagé un espace de développement à la fois personnel 
et professionnel. n

Une mission : outiller 
les acteurs associatifs 
pour qu’ils participent 
à la transformation 
de la société
Depuis sa création en 1981, la Fonda mobilise des expertises 
de tous horizons. En croisant les regards et les pratiques, en 
se faisant plateforme d’intelligence collective, en bousculant 
les conformismes de pensée, la Fonda outille les acteurs asso-
ciatifs pour qu’ils puissent pleinement participer à la transfor-
mation de la société. L’ambition est de préparer le terrain pour 
l’expérimentation comme pour la décision politique. n

Une diversité d’outils 
au service des acteurs 
du changement
Enquêtes, études, groupes de travail, ateliers ludiques, ren-
contres-débats, publications, présence digitale, … Nos travaux 
prennent différentes formes. Mais ils ont une spécificité : re-
chercher une diversité d’expressions et ne pas livrer du « prêt à 
penser ». La connaissance produite à la Fonda est le fruit d’un 
travail collaboratif, mis au service de chacun, pour éclairer, 
mais non dicter, des choix individuels ou collectifs. n

Les administrateurs 
de la Fonda
Le Bureau Président : Yannick Blanc/Vice-présidents : 
Jacqueline Mengin et Pierre Vanlerenberghe/Secrétaire 
Générale : Francine Evrard/Trésorière : Jocelyne Roche/
Membres du bureau : Roger Sue, Florent Duclos, Sophie 
Blampin
Les membres du Conseil d’administration  
Patrick Boulte, Christophe Dansac, Marianne Eshet, Jean-
Baptiste de Foucauld, Isabelle Foucher, Pierre François,  Marie 
Gautier, Thierry Guillois, Jean-Pierre Jaslin, Yoann Kassi-Vivier, 
Brigitte Lesot, Bénédicte Madelin, Valérie Peugeot, Patrice 
Simounet, Michel de Tapol, Sébastien Thubert.
Les invités permanentsJean Bastide, Anne David, 
Jean-Pierre Duport,  Fanny Gleize, Romain Guerry, Guillaume 
Houzel, Henry Noguès, Frédéric Pascal, Frédérique Pigeon, 
Jacques Remond, Carole Salères, Jean-Pierre Worms.
L’équipe permanente
Déléguée générale : Charlotte Debray /Assistante d’équipe : 
Florence Grelet/Chargés de mission : Grégoire Barbot et 
Hélène Bonvalot/Assistante gestion et comptabilité : Myriam 
Roumane/Maquette et suivi de fabrication de la Tribune : 
Brigitte Morin  n

Quelques mots 
sur la Fonda
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Des faits saillants… 

Dense, voire intense, l’année 2013 a été marquée par deux 
principaux chantiers. D’une part, le groupe de travail « Asso-
ciations et Entreprises » a mobilisé l’expertise d’une centaine 
de personnes pour établir un état des lieux, clarifier les enjeux 
pour l’avenir de la coopération entre associations et entre-
prises, et identifier les conditions de coopérations équilibrées, 
au service de tous. La synthèse de ces travaux a notamment 
fait l’objet de deux nunméros de la Tribune Fonda. 

D’autre part, la Fonda a poursuivi l’animation de la démarche 
participative de prospective «  Faire ensemble 2020 ». Suite à 
la première université, les orientations étaient les suivantes : 
déplacer la focale pour compléter le diagnostic du présent 
établi par les responsables associatifs et les accompagner 
dans le passage de l’exploration des possibles à la stratégie 
pour atteindre le souhaitable. Mobilisant de grands noms 
de la prospective, un cycle de séminaires a débouché sur 
l’organisation de la deuxième université. Durant deux jours, 
250 personnes ont collectivement débattu de grandes ques-
tions pour l’avenir de notre société. Mettant l’accent sur les 
solutions plutôt que sur les problèmes, nous avons mis en 
lumière la manière dont des acteurs associatifs, ensemble 
et avec d’autres partenaires, inventent quotidiennement des 
réponses pertinentes. n
 

… une multitude 
d’autres réalisations…
Parallèlement, la Fonda a poursuivi ses travaux sur d’autres 
thèmes importants pour l’avenir du fait associatif. Le volet 
quantitatif de l’étude sur l’engagement bénévole a ainsi fait 
l’objet d’une publication.  Six rencontres-débats ont permis 
d’explorer des dynamiques associatives dans un monde en 
transition, y compris à l’étage européen. La Fonda s’est éga-
lement investie sur des thèmes émergents, ou peu éclairés, 
comme le Pouvoir d’agir, les Biens communs, ou la diversité 
des modèles économiques ou des modèles de gouvernance 
associatifs. Enfin, nous avons mobilisé un premier cercle de 
chercheurs pour enrichir nos travaux, mais aussi faire réson-
ner la cause des associations dans les leurs. A noter : les de-
mandes d’interventions publiques ont été nombreuses (73 
en 2013). Nous y avons répondu favorablement à plus de 50 
reprises. n

…et des chantiers 
internes structurants
Deux chantiers essentiels pour l’avenir de la Fonda ont été 
conduits en 2013. D’une part, en lien avec les anciens adminis-
trateurs, nous avons impliqué le nouveau conseil d’adminis-
tration dans la clarification du projet stratégique de la Fonda. 
Dans le cadre de quatre séminaires, les orientations pour les 
trois prochaines années ont été définies et validées par l’As-
semblée générale. 

Accompagnés par l’Agence Limite, nous nous sommes ensuite 
attelés à décliner une politique de communication conforme 
à cette stratégie. Les premières réalisations visibles ont été 
livrées en fin d’année : nouvelle identité visuelle, alignement 
des outils de communication, diversification des formats de 
nos productions pour répondre aux contraintes et attentes de 
nos cibles, … n

L’année 2013 
en un coup d’œil
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Il s'agit de mobiliser des 
connaissances permettant 
d'éclairer, mais non dicter les 
choix individuels ou collectifs.

Les freins 
et les moteurs 
de l’engagement 
bénévole
Référents : 
Roger Sue, Jean-Michel Peter, Charlotte Debray

En partenariat avec le laboratoire CERLIS de l’Université Pa-
ris-Descartes et le service des associations du Crédit Mutuel, 
la Fonda participé à une étude quantitative sur les freins et 
les moteurs de l’engagement  bénévole. Il s’agit de la suite 
d’une étude qualitative qui avait été menée en 2009-2011 en 
s’appuyant sur 58 entretiens semi-directifs. 
Un questionnaire très complet a été mis au point et diffusé en 
ligne en décembre 2012.  Plus de 2500 personnes, à 90 % des 
responsables associatifs bénévoles, y ont répondu. Le trai-
tement des questionnaires a été fait par le Crédit Mutuel, et 
l’analyse par le CERLIS. Les conclusions de l’enquête viennent 
d’être livrées. Une première restitution publique a eu lieu le 5 
décembre dernier, dans le cadre de la conférence de clôture de 
l’année européenne de la citoyenneté. Une seconde restitution 
a eu lieu le 12 décembre à Paris, dans le cadre des Rencontres 
du Réseau national des maisons des associations. 
Parallèlement, dans le cadre du cycle de rencontres-débats, 
un petit-déjeuner sur le thème de « l’engagement : regards 
croisés sur les pratiques innovantes » (éclairage international) 
a été organisé le 18 avril 2013. Animé par Jacqueline Mengin 

(Vice-présidente de la Fonda), il a fait intervenir Edith Archam-
bault (professeur émérite à l’université Paris I Panthéon –Sor-
bonne) et Maud Simonet (Chargée de recherche en sociologie 
au CNRS). Il a mobilisé 60 personnes. n

> Livrable : restitutions écrites (rapport et synthèse) et 
orales de l’étude
http://www.fonda.asso.fr/Les-representations-de-l.html
> Livrable : compte-rendu écrit du petit-déjeuner-débat
http://www.fonda.asso.fr/Engagement-regards-croises-sur-
des.html

La gouvernance 
associative
Référents : Valérie Peugeot, Grégoire Barbot

La gouvernance des associations est un des sujets qui préoc-
cupent le plus les responsables associatifs : renouvellement, 
rôle des différentes parties-prenantes, place des femmes et 
des jeunes, circulation de l’information, délibérations ascen-
dantes, … sont autant de thèmes sur lesquels la Fonda a sou-
haité apporter quelques éclairages. 
Un groupe de travail constitué d’une dizaine de personnes a 
donc mis au point un outil d’autodiagnostic, sous forme d’un 
questionnaire en ligne. Avec cet outil, nous n’entendons pas 
donner les bonnes réponses mais poser les bonnes questions, 
et proposer quelques repères pour alimenter les débats et ac-
compagner les transformations à engager. 
Consulté à plus de 5300 reprises, depuis sa mise en ligne, dont 
3538 en 2013, l’outil d’autodiagnostic a été présenté dans dif-
férentes réunions publiques, dont l’université Faire Ensemble 
2020. Nous avons élaboré un guide d’animation d’ateliers se 
basant sur cet outil d’autodiagnostic. Une fois testé et validé, 
ce guide sera mis en ligne sur notre site Internet pour téléchar-
gement libre. Le groupe de travail a parallèlement élaboré 
une note de synthèse de l’ensemble des travaux de la Fonda 
sur le thème de la gouvernance, servant de base au lance-
ment d’un nouveau groupe de travail pour 2014. 



Enfin, dans le cadre de son cycle de rencontres-débats, la Fon-
da a organisé un petit-déjeuner sur le thème : « Gouvernance 
associative : face aux enjeux de renouvellement et de parité, 
quelles innovations sont possibles ? » le jeudi 21 février 2013, 
avec la participation d’Olga Trostiansky (secrétaire générale 
du Laboratoire de l'Égalité) et de Jean-Louis Laville (profes-
seur au CNAM, titulaire de la Chaire Relations de service). n

> Livrable : Guide d’animation d’atelier téléchargeable (à 
paraître)
> Livrable : compte-rendu écrit du petit-déjeuner débat
http://www.fonda.asso.fr/Gouvernance-associative-
face-aux-814.html

Les modèles 
économiques 
associatifs
Référents : 
Jacqueline Mengin, Jean Bastide, Charlotte Debray

Dans le cadre d’un groupe de travail piloté par le RAMEAU, la 
Fonda et d’autres acteurs (France Active, la CPCA, …) ont mis 
en commun leur expertise pour élaborer un outil permettant 
aux responsables associatifs de se situer par rapport à une 
typologie de modèles économiques et d’identifier les leviers 
stratégiques à leur disposition pour le faire évoluer. 
La mise en forme de cet outil a été prise en charge par Mut’as-
so (la CPCA), avec la collaboration de tous les membres du 
groupe de travail. La Fonda contribue à sa diffusion de dif-
férentes manières : via sa news letter, par une mise en ligne 
sur le site de la Fonda, et par l’organisation de présentations 
publiques. 
A ce titre, la Fonda a participé à la conférence organisée par 
Mut’Asso et le Rameau lors du Forum national des associa-
tions et fondations qui s’est tenu le 25 octobre 2013. D’autre 
part, trois sessions de présentation de l’outil ont été organi-
sées dans le cadre des ateliers pratiques de l’université Faire 
ensemble 2020 les 28 et 29 novembre 2013. n

> Livrable : note de synthèse. 
http://www.fonda.asso.fr/Typologie-des-modeles-de.html

Les relations entre 
associations 
et entreprises
Référents :  Charles-Benoît Heidsieck, Jacqueline 
Mengin, Charlotte Debray

Dès 2007, la Fonda s’est intéressée à la question des relations 
entre associations et entreprises. En 2012 nous avons relan-
cé un groupe de travail sur le thème : « Co-construire le bien 
commun entre associations et entreprises : mythe ou réalité  ». 
Il s’agit d’analyser les formes émergentes de partenariats, et 
dans une dynamique prospective, de qualifier les enjeux et les 
conditions de la coopération associations-entreprises. Dès 2012, 
différentes auditions d’acteurs associatifs ont été organisées. 

Ces auditions ont été complétées en 2013 par :
> les auditions des principaux syndicats et la consultation 
d’experts de l’entreprise
> 6 ateliers locaux, visant à consulter des associations ayant 
un ancrage territorial  - Ces 6 ateliers ont réuni 56 participants 
issus du milieu associatif (le 20 décembre 2012 à Paris, le 25 
mars 2013 à Perpignan, le 16 avril 2013 à Besançon,  le 18 
avril à Hérouville Saint-Clair, le 17 mai à Carcassonne, le 22 
mai à Strasbourg)
> l’analyse de contributions écrites ouvertes à tous 
> des auditions d’entreprises et d’organismes faisant l’intermé-
diation entre entreprises et associations 
> un séminaire de synthèse, qui a réuni près de 50 personnes, 
responsables associatifs, syndicaux et représentants du 
monde de l’entreprise  le 18 juin 2013.

L’ensemble de ces travaux a fait l’objet de synthèses, d’inter-
ventions publiques et de publications. Une présentation des 
principales conclusions a notamment et été faite par Char-
lotte Debray dans le cadre de la conférence plénière de clô-
ture du Forum national des associations et fondation qui s’est 
tenue le 25 octobre 2013. n

> Livrable : Tribune 216 intitulée «  l’entreprise : communauté 
humaine en mutation »  http://www.fonda.asso.fr/L-entreprise-
communaute-humaine-en.html
> Livrable : compte-rendu écrit de chaque audition mis en ligne
http://www.fonda.asso.fr/Auditions-associations-entreprises.html
> Livrable : Tribune 217 intitulée : « association et entreprise : 
quelles alliances pour transformer le monde ? » 
http://www.fonda.asso.fr/Association-et-entreprise-quelles.html
> Livrable : le kit d’animation des ateliers locaux 
http://www.fonda.asso.fr/Freins-et-moteurs-de-la.html
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Associations 
et médias 

Référents : Francine Evrard, Charlotte Debray

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel a adopté, lors de son as-
semblée plénière du 4 janvier 2011, le rapport de la Commis-
sion de réflexion sur l’accès des associations aux médias au-
diovisuels. Ce rapport a été transmis au Premier ministre, puis 
rendu public le 2 mars 2011. Il énonce 10 propositions qu’on 
peut consulter sur le site du Conseil.  Un groupe de réflexion « 
composé à parité de représentants de médias audiovisuels et 
d’associations pour favoriser une meilleure connaissance mu-
tuelle et suivre les propositions présentées » a été mis en place.
 
Nouvellement présidée par Sylvie Pierre-Brossolette (membre 
du conseil supérieur de l’audiovisuel), cette commission ne 
s’est quasiment pas réunie en 2013. 
La Fonda a néanmoins organisé une rencontre-débat sur la 
« Place des associations dans les médias » dans le cadre d’un 
petit-déjeuner, le jeudi 16 mai 2013. Mobilisant environ 40 per-
sonnes, dont une grande majorité de responsables associatifs, 
ce débat a fait intervenir Edith Arnoult-Brill (Vice-présidente 
du Conseil économique social et environnemental) et Sylvie 
Faiderbe (Directrice générale adjointe de Multimédia France 
Productions et était animé par Francine Evrard (Secrétaire 
générale de la Fonda). 

En parallèle, la Fonda participe toujours aux échanges d’un 
groupe informel de chargés de communication de différents 
réseaux de l’ESS. D’autre part, la Fonda a été très mobilisée sur 
la préparation du supplément « associations et fondations » 
du Monde daté du 3 décembre 2013. La rédaction s’est large-
ment appuyée sur notre connaissance des enjeux et acteurs du 
monde associatif pour bâtir son chemin de fer. n

> Livrable : Compte-rendu écrit de la rencontre-débat. 
http://www.fonda.asso.fr/La-place-des-associations-dans-
les.html
> Livrable : Supplément « associations et fondations » du 
Monde daté du 3/12/13
http://www.fonda.asso.fr/Articles-parus-en-2013.html

Place des associations 
dans la construction 
d’une citoyenneté 
européenne
Référents : 
Jean-Michel Bloch-Lainé, Hélène Bonvalot

L’année 2013 a été désignée comme l’Année européenne des 
citoyens par la Commission européenne pour célébrer le 
vingtième anniversaire de l’établissement de la citoyenneté 
de l’Union européenne par le Traité de Maastricht (entré en 
vigueur en 1993). Cette décision vise à mieux faire connaître 
les droits reconnus aux citoyens de l’Union par les textes eu-
ropéens. Or, la citoyenneté européenne ne peut se limiter à un 
statut juridique et doit nécessairement, pour dépasser le stade 
de « coquille vide », évoluer vers un sentiment d’appartenance 
et une adhésion politique à un projet collectif. Les citoyens des 
Etats membres manifestent un désintérêt pour les questions 
européennes car ils ont le sentiment de ne pouvoir participer 
aux choix politiques qui les concernent. Comment les associa-
tions peuvent-elles contribuer à recréer ce sentiment d’appar-
tenance et doter les citoyens des outils politiques et juridiques 
pour  peser sur l’avenir de l’Europe ?

Pour approfondir ces questions, la Fonda a participé à l’orga-
nisation et l’animation d’une rencontre-débat sur « Le modèle 
associatif européen ». Cette rencontre, qui a eu lieu le 10 avril 
2013 à 18h au Carrefour des associations parisiennes, a réuni 
une soixantaine de participants autour de quatre intervenants 
(deux représentantes associatives, une universitaire et un re-
présentant de collectivité locale). Cette rencontre-débat a 
permis d’envisager les spécificités des associations en France 
et en Europe et leur contribution au dialogue civil européen.

Puis, le 14 juin 2013, une conférence-débat a porté sur le rôle 
des associations dans la construction d’une citoyenneté en 
Europe. Organisée dans le cadre de l’Année européenne des 
citoyens (2013), en partenariat avec Pour la Solidarité, la Mai-
son de l’Europe de Paris et la Mairie de Paris sur le thème « De 
l’engagement à la citoyenneté, quel rôle pour les associations 
en Europe ? », cette conférence-débat a fait intervenir dix per-
sonnes (responsables associatifs et représentants politiques). 
une interview vidéo d'Henri Malosse, Président du Comité Eco-
nomique et Social Européen, a par ailleurs été diffusée durant 
la conférence. 
La préparation de cette conférence-débat a fait l’objet de 
nombreux échanges entre les quatre partenaires impliqués, la 
Fonda assumant un rôle de coordination et de pilotage sur ce 
dossier. La synthèse des débats sera publiée dans un prochain 
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numéro de La tribune fonda qui sera consacré à l’Europe.
Environ 100 personnes ont participé au séminaire du 14 juin 
2013, sur un total de 150 inscrits.

La Fonda a par ailleurs décidé de se retirer des instances de 
gouvernance du CEDAG (Comité européen des associations 
d’intérêt général), dont la mission de représentation et défense 
des intérêts des associations au niveau européen ne corres-
pond plus à son positionnement actuel. Elle reste néanmoins 
associée aux travaux du CEDAG qui, malgré des moyens limi-
tés, est impliqué dans le suivi du cadre européen en matière 
de services sociaux d’intérêt général et dans la promotion du 
dialogue civil européen. 

Au niveau européen, la Fonda souhaite tisser des relations 
avec des organisations implantées dans d’autres Etats 
membres de l’Union européenne, qui mènent un travail d’ob-
servation et d’analyse sur des sujets proches de ses champs 
d’intervention (telles que les mutations de l’engagement, le 
pouvoir d’agir, la gouvernance, la prospective, les relations 
entre associations et entreprises…). Ceci afin d’engager des 
échanges d’expérience sur des thématiques d’intérêt com-
mun.  n

> Livrable : Compte-rendu des débats, interview filmée 
d'Henri Malosse visible sur le site internet de la Fonda
http://www.fonda.asso.fr/Interview-d-Henri-Malosse.html
> Livrable : Tribune n°220, à paraître

Associations 
et démocratie : 
le collectif Pouvoir 
d’Agir
Référents : Jean-Pierre Worms, Jacques Remond, 
Grégoire Barbot 

Pouvoir d’Agir, collectif qui a pour objet de lutter contre l’ex-
clusion sociale et politique et de promouvoir une société parti-
cipante est né en 2011 sous l’impulsion de Jean-Pierre Worms, 
alors vice-président de la Fonda. Il est aujourd’hui constitué 
de dix-neuf réseaux intervenant principalement dans les quar-
tiers de la politique de la ville. 
Le collectif est un espace d’échanges, de mise en réseau et 
d’appui, de réflexion et d’action, ouvert à tous.

L'expression « développement du pouvoir d'agir » est une tra-
duction française d'empowerment. Ce dernier désigne à la 
fois un état (capacité d'exercer un pouvoir) et un processus 
(l'acquisition des capacités à exercer un pouvoir).
Pour le collectif, le pouvoir d'agir doit être au cœur des inter-
ventions  dans les territoires populaires. 
Le collectif a initié en 2013 le suivi et la mise en relation de 
cinq initiatives françaises  (à Lille, Poitiers, Grenoble, Plateau 
des Millevaches et en Seine Saint Denis), chacune cherchant à 
développer le pouvoir d’agir dans son territoire. Ces cinq initia-
tives sont différentes dans leurs méthodes, leurs publics, leurs 
territoires et leurs problématiques. L’objectif est de mettre en 
relation ces différents sites pour échanger sur les pratiques, 
les consensus mais aussi les dissensus entre ces différents 
acteurs, puis d’analyser cette riche matière pour la partager 
plus largement.

De plus, le collectif a été pleinement investi lors de la consul-
tation pour l’élaboration du rapport adressé à François Lamy, 
publié en juillet 2013 intitulé « Le pouvoir d’agir : Pour une ré-
forme radicale de la politique de la ville, ça ne se fera plus 
sans nous », rapport écrit par Marie-Hélène Bacqué et Mo-
hamed Mechmache. Le collectif reste très impliqué dans les 
suites de ce rapport.

Pour éclairer la notion de pouvoir d’agir, la Fonda a organisé 
une rencontre-débat sur « Territoires de la démocratie : Quelle 
place pour les citoyens dans le débat public ? » dans le cadre 
d’un petit-déjeuner organisé à la Maison de l’Europe de Paris le 
17 janvier 2013. Michel Dinet (président du Conseil général de 
Meurthe-et-Moselle), Adrien Roux (fondateur et organisateur 
de l’Alliance citoyenne de Grenoble) et Matthieu Ilunga (pré-
sident de l’Association des Congolais de France et administra-
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teur de l’Alliance citoyenne de Grenoble) ont participé à cette 
rencontre-débat, qui était animée par Jean-Pierre Duport (pré-
fet honoraire, invité permanent au conseil d’administration de 
la Fonda) et qui a réuni environ 60 personnes, principalement 
des acteurs associatifs et des représentants de collectivités 
publiques. n

> Livrable :  compte-rendu de la rencontre-débat. 
http://www.fonda.asso.fr/Territoires-de-la-democratie-774.
html
 > Livrable : Site du collectif Pouvoir d’Agir 
http://pouvoirdagir.fr/

Participation aux 
travaux de Vecam 
sur les biens communs
Référent Valérie Peugeot, Grégoire Barbot

Plus qu’un concept, les biens communs constituent un cadre 
de pensée pour l’action. La planète secouée de crises – aux 
conséquences multiples, économiques et sociales autant 
qu’écologiques… – ne peut se réduire à une lecture binaire : 
marché contre État. D’autres manières de penser le dévelop-
pement existent, des manières plus respectueuses à la fois des 
humains et de la planète, plus créatives que celles que nos 
structures représentatives historiques nous assignent, plus 
coopératives que compétitives. Ces nouvelles approches ou-
vrent un espace pour repenser simultanément la manière de 
gérer des ressources, marchandes ou non (ce qui constitue le 
cœur de l’économie), et de s’organiser, d’inventer de nouvelles 
règles pour faire face aux besoins de la société (ce qui consti-
tuent le cœur de la politique).  Faire société dans la situation 
actuelle passe, entre autres, par la promotion, la diversifica-
tion et la défense des biens communs.
Il ne peut pas y avoir de définition figée des biens communs, 
mais le partage d’un certain nombre de critères, ou de « po-
teaux d’angles », en reconfiguration permanente. Ces repères 
sont indispensables pour construire des alliances, des passe-
relles, répliquer les expériences les plus pertinentes, et gagner 
en visibilité par rapport aux approches traditionnelles de la 
politique et de l’économie. 
La Fonda contribue à les identifier et met en œuvre un travail 
pédagogique sur ce que sont les biens communs, la différence 
avec le Bien commun, l’intérêt général. La Fonda contribue à 
repérer et diffuser les expériences de création et de gestion 
de ressources en Communs, notamment par une implication 
dans l’organisation de Villes en Biens Communs en octobre 
2013. n

> Livrables: Dix fiches pratiques, à paraître
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Faire 
Ensemble 2020
Il s’agit d'oter les associations 
d'une vision et d'une stratégie 
qui permettent, au-delà 
de leur reconnaissance, 
de développer leur pouvoir 
d'agir et leur leadership 
dans le basculement sociétal 
que nous sommes en train 
de vivre.

Des séminaires 
de prospective 
exploratoire
Référents : Christian Lemaignan, Pierre 
Vanlerenberghe, Hélène Bonvalot 

La Fonda a lancé en 2010 un exercice de prospective parti-
cipative qui a conduit à la formulation de quatre scénarios 
pour l’avenir des associations à l’horizon 2020. Ces quatre 
scénarios ont été mis en débat lors de l’Université « Faire 
Ensemble 2020 » qui a eu lieu les 22 et 23 novembre 2011. 
Les participants ont ainsi pu prendre la mesure des évolu-
tions possibles, prendre position sur des évolutions sou-
haitables et identifier leurs marges de manœuvre pour les 
atteindre.

Durant l’année 2012-2013, en accord avec le Comité de pilo-
tage Faire ensemble 2020, la Fonda s’est proposé de revisi-
ter ces travaux en les confrontant aux analyses de huit ex-

perts de la prospective et de grands acteurs de l’économie 
sociale et solidaire. Organisés d’octobre 2012 à mai 2013, 
les séminaires nous ont permis d’identifier les tendances 
lourdes et émergentes sur le plan politique, économique, 
social et territorial, d’éclairer les mutations impactant le 
secteur associatif et d’analyser les comportements et dy-
namiques des autres acteurs de la société civile. 

Faisant suite à deux séminaires de prospective orga-
nisés en octobre et novembre 2012 , les séminaires de 
2013 ont été les suivants : 

« Les mutations territoriales »  
15 janvier 2013
> « La France 2040 », avec la participation de 
Stéphane Cordobes (Conseiller auprès du Délégué 
interministériel à l'aménagement du territoire et à 
l'attractivité régionale), Sabine Fourcade (Directrice 
générale de la cohésion sociale) et Camille Brouard 
(Conseiller technique à la Présidence de la Mutualité 
française) ;
> « L’Europe 2010 : relecture d’un exercice de 
prospective mené dans les années 1990 », avec 
la participation de Jérôme Vignon (Président 
des Semaines sociales de France) et Jean-Michel 
Bloch-Laine (Président de la Commission Europe de 
l’Uniopss).
Ce séminaire a réuni 40 personnes. 

 « Les ruptures des activités 
économiques »
8 mars 2013 
> « Innovations et créativités en France », 
avec la participation de Philippe Durance (Professeur 
associé au Conservatoire national des arts 
et métiers) et Hugues Sibille (Vice-président 
du Crédit Coopératif) ;
> « Innovations et créativités en Europe », avec la 
participation de Philippe Destatte (Directeur général 
de l’Institut Destrée) et Denis Stokkink (Président de 
Pour la Solidarité). 
Ce séminaire a réuni 37 personnes.
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 « Réactions des associations 
à ces visions de l’avenir » 
23 mai 2013 
> Avec la participation de Fabienne Goux-Baudiment 
(Directrice de proGective), Vincent Pacini 
(Consultant en prospective et stratégie), Nadia 
Bellaoui (Présidente de la CPCA), Jacqueline Mengin 
(Vice-présidente de la Fonda), Denis Pansu 
(Directeur de projet à la FING) et Emmanuel Verny 
(Délégué général du CEGES). Ce séminaire 
a été animé par Yannick Blanc (Président de la Fonda).
Ce séminaire s’inscrivait dans le cadre d’un format 
élargi. Il a réuni 82 participants, principalement 
des responsables associatifs, et a été organisé en 
étroite collaboration avec Fabienne Goux-Baudiment 
et Vincent Pacini. 

Ce séminaire s’est déroulé en plusieurs temps : 
> Introduction à la prospective,
> Autodiagnostic par les participants de leur structure, 
> Restitution des tendances repérées dans le cadre 
des quatre séminaires précédents,
> Identification par les participants des menaces, 
opportunités et risques et formulation de leur 
destination à l’horizon 2020,
> Présentation d’éléments méthodologiques 
pour passer de l’exploration à la stratégie. n

> Livrable : Compte-rendu détaillé et synthèse 
des échanges. Des documents de synthèse ont 
été diffusés lors du séminaire (tableau des tendances, 
glossaire, lexique de prospective).  
http://www.fonda.asso.fr/Syntheses-des-seminaires-de.
html
> L’intégralité des synthèses est publiée dans le numéro 
218 de La tribune fonda
http://www.fonda.asso.fr/La-tribune-fonda-no-218-vient-
de.html

Des séminaires 
pour passer de 
l’exploration 
à la stratégie
Vigie et gouvernail à la fois, la démarche prospective joue 
un rôle d’accoucheur : prendre conscience collectivement 
de la nécessité d’agir autrement, faire émerger les enjeux. 
Mais toute analyse prospective n’a guère d’intérêt si elle 
n’est pas assortie d’une stratégie. Ainsi, outre une présen-
tation des tendances repérées lors des quatre séminaires 

de prospective, la Fonda a organisé une deuxième série de 
séminaires visant à outiller les responsables associatifs 
pour élaborer des stratégies. 

Premier séminaire méthodologique 
« du récit au projet »
 2 juillet 2013
Vincent Pacini, consultant spécialisé en prospective 
stratégique a co-animé ce séminaire. Il a réuni 35 
personnes, de 18 réseaux associatifs différents, 
représentatifs de la diversité des secteurs d’activités. 

Un débat autour d’affirmations « choc » a permis à 
chacun de s’approprier les tendances à l’œuvre. Des 
ateliers ont ensuite été organisés autour d’enjeux 
préalablement définis par les organisateurs. Ces ateliers 
ont permis aux participants de se familiariser ou de 
croiser les pratiques autour des différentes étapes d’une 
réflexion stratégique. 

Afin de les outiller pour qu’ils puissent prolonger la 
réflexion dans leur propre réseau, nous avons élaboré 
et mis en ligne un Kit d’animation, comportant : 
> la synthèse des tendances à l’œuvre
> un guide d’animation d’atelier
> une fiche d’autodiagnostic 
> une fiche d’identification des zones de turbulences pour 
l’avenir
> une grille morphologique des stratégies possibles 
 
 Deuxième séminaire méthodologique 
« du récit au projet » 
24 septembre 2013
Nous escomptions que les responsables associatifs 
auraient travaillé leur stratégie durant l’été, et les 
invitions à en faire part en séminaire, en vue de 
présentations dans le cadre de  l’Université Faire 
Ensemble 2020. 

De fait, les délais impartis et la période estivale n’ont 
pas permis aux responsables associatifs de déployer 
cette démarche dans leur réseau respectif. De plus, les 
tendances à l’œuvre et les enjeux qu’elles soulèvent pour 
l’avenir n’avaient pas fait l’objet d’une appropriation 
suffisante pour définir des objectifs stratégiques 
pertinents et portés par les instances de gouvernance 
des associations impliquées. 

Aussi, en accord avec le Comité de pilotage Faire en-
semble 2020, le conseil d’administration de la Fonda a 
validé le principe de réajuster nos objectifs. 
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Réunissant 32 personnes, de 20 réseaux associatifs, 
le séminaire du 24 septembre a donc eu pour objectifs 
principaux de : 
> poursuivre l’appropriation des tendances à l’œuvre, en 
interne et dans l’environnement des associations 
> collectivement formuler les enjeux de société qu’elles 
soulèvent. 

Ce sont précisément ces enjeux qui, préalablement 
confrontés au point de vue de représentants de la 
puissance publique, du monde de l’entreprise ou d’uni-
versitaires lors d’une réunion de travail qui s’est tenue à 
la Fonda le 18 octobre,  ont été mis en débat lors de la 
deuxième université Faire ensemble 2020. n

> Livrable : kit d’animation d’une démarche prospective
http://www.fonda.asso.fr/Kit-d-animation-d-une-demarche-
de.html
> Livrable : cartographie des tendances
http://www.fonda.asso.fr/Cartographie-des-tendances.html
> Livrable   : compte-rendu des séminaires 
http://www.fonda.asso.fr/Des-seminaires-pour-passer-de-l.
html

Séminaire des 
partenaires du monde 
associatif
Afin de préparer l’université Faire ensemble 2020, cette réunion 
avait pour but de confronter la vision des enjeux formulés par 
les responsables associatifs à la connaissance des enjeux, tels 
qu’ils sont perçus par le monde de l’entreprise, les pouvoirs 
publics, le monde académique ou les médias.

Nombreux, compétents, créatifs, souples, réactifs, mobilisa-
teurs, les acteurs associatifs sont dotés d’atouts indéniables. 
Mais face aux enjeux démocratiques, économiques, écolo-
giques et sociaux qu’ils ont identifiés, ils ne peuvent agir seuls. 
C’est pourquoi nous avons invité une douzaine de représen-
tants du monde de l’entreprise, des pouvoirs publics, ainsi que 
des chercheurs et des journalistes, à réagir au pré-programme 
de l’université. Cette réunion, qui s'est tenue le 18 octobre 2013, 
a également permis d’identifier des intervenants possibles pour 
l’université elle-même. n
 
> Livrable : compte-rendu du séminaire 
http://www.fonda.asso.fr/Des-seminaires-pour-passer-de-l.
html
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Université 
« Faire ensemble 2020 » 

Référents : Yannick Blanc, Francine Evrard, Pierre 
Vanlerenberghe, Jacqueline Mengin, Charlotte 
Debray, Hélène Bonvalot
 
La deuxième université « Faire ensemble 2020 » a eu lieu à Pa-
ris (Bourse du travail) les 28 et 29 novembre 2013. Elle a réuni 
250 participants, principalement des acteurs associatifs, ainsi 
que des représentants du monde l’entreprise, des collectivités 
publiques et de la recherche. 
Etape importante de la démarche de prospective initiée par la 
Fonda en 2010, cette université avait pour finalité de :
> mettre en lumière des évolutions structurantes pour l’avenir, 
> favoriser le dialogue autour d’enjeux de société,
> partager l’expérience d’acteurs qui ont su intégrer le chan-
gement dans leurs modes de pensée, d’intervention et de par-
tenariat,
> chercher la résonance des partenaires du monde associa-
tif (entreprises et syndicats, médias, pouvoirs publics, cher-
cheurs…),
> introduire des outils et méthodes pour passer de l’exploration 
à la stratégie.   
Les participants ont unanimement salué la qualité des inter-
ventions et des débats. Ils ont par ailleurs apprécié la diver-
sité des formats proposés : 
> 4 tables-rondes plénières réunissant un panel d’intervenants 
de haut niveau, qui ont permis de poser et d’approfondir trois 
grands enjeux de société, 
> 6 ateliers thématiques : partages d’expériences d’acteurs du 
monde associatif et de l’entreprise ayant intégré les évolutions 
à l’œuvre dans leur projet,
> 3 ateliers pratiques : présentation d’outils sur la gouvernance, 
les modèles économiques et l’évaluation d’impact, 
> 3 ateliers ludiques : animation du jeu de cartes « Faire en-
semble 2020 »,
> 2 ateliers sur la prospective : présentation d’outils méthodo-
logiques pour animer une réflexion prospective dans un réseau 
associatif,
> 1 séance de projection vidéo,
> 1 conférence inversée qui a donné la parole aux rapporteurs 
des 6 ateliers thématiques et indirectement aux participants 
de ces ateliers,
> 1 séance de clôture à trois voix : la Fonda, Avise et le Mouve-
ment associatif (ex-CPCA).

Outre la forte implication des membres et de l’équipe salariée 
de la Fonda, cette université a permis de mobiliser de nom-
breux représentants d’organisations partenaires, en particulier 
les membres du Comité de pilotage Faire ensemble 2020, qui 
ont apporté leur précieuse contribution pour l’identification 

d’intervenants, la préparation ou l’animation de séquences, 
la communication sur l’événement, etc. La conclusion de l’uni-
versité a notamment permis d’affirmer une volonté forte de 
partenariat entre la Fonda, l’Avise et le Mouvement associatif 
(ex-CPCA).    
La deuxième université « Faire ensemble 2020 » a rassemblé 
une audience très qualitative mais moins nombreuse qu’es-
comptée. Ce résultat s’explique par des moyens limités en ma-
tière de communication, une très forte concurrence événemen-
tielle sur la période du mois de novembre (mois de l’ESS) et une 
difficulté matérielle à mobiliser des représentants associatifs 
pendant deux journées complètes. 
L’université a néanmoins permis de toucher de nouveaux pu-
blics. Parmi les participants, seuls 40% étaient des habitués de 
la Fonda : en effet, 19% connaissaient la Fonda depuis moins 
d’une année et 41% participaient pour la première fois à un 
événement organisé par la Fonda. Par ailleurs, plus de 63% 
des participants étaient originaires d’Ile-de-France. Ces chiffres 
soulèvent des enjeux de fidélisation de nouveaux publics et de 
diversification géographique des publics cibles. 
Enfin, 66% des participants étaient des acteurs associatifs et 
7% provenaient du secteur de l’ESS, ce qui montre une difficulté 
réelle à mobiliser des acteurs des collectivités publiques (7%) 
et du monde de l’entreprise (2%). Outre les 8% de participants 
n’ayant pas précisé leur secteur professionnel, les 10% restants 
étaient originaires du monde de la recherche ou indépendants 
(conseil et professions libérales). L’enjeu pour la Fonda est donc 
de poursuivre son implication en faveur d’un dialogue croisé 
entre acteurs du monde associatif, du monde de l’entreprise 
et des pouvoirs publics. Elle envisage pour cela de décliner 
sa méthodologie prospective à l’échelon territorial, qui est de 
facto plus propice au dialogue et aux alliances que le niveau 
national.    
L’université en chiffres, c’est : 
> 17 heures d’événement,
> 250 participants, 
> 50 intervenants,
> 15 animateurs,
> 6 rapporteurs,
> 6 séances plénières (4 tables-rondes, 1 conférence inversée 
et 1 séquence de clôture), 
> 15 ateliers (6 ateliers thématiques, 3 ateliers pratiques, 3 
ateliers ludiques, 2 ateliers de prospective et 1 atelier projec-
tion vidéo). n
 
> Livrable : Dossier participant, les vidéos de l’université.
http://www.fonda.asso.fr/La-deuxieme-universite-Faire.
html
http://www.fonda.asso.fr/Faire-ensemble-2020-La-prospec-
tive.html
> Le compte-rendu complet de l'université 
Faire Ensemble 2020 en annexe
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Influer
Une des missions de la Fonda
est de faire (re) connaître 
la contribution essentielle 
des associations à la 
transformation de la société.

Associations 
et monde académique
Référents : Roger Sue, Hélène Bonvalot

Les chercheurs enclins à se saisir du fait associatif, et plus lar-
gement de la construction collective de réponses à des enjeux 
de société sont plutôt rares. La statistique publique quant à 
elle, est très insuffisante. Pourtant, les associations jouissent 
dans l’opinion publique d’un capital de confiance inégalé, 
leur action mobilise 16 millions de bénévoles et près de deux 
millions de salariés, et leur contribution à la vitalité de notre 
société démocratique est essentielle.

Notre objectif est d’intéresser le monde académique au fait 
associatif, en particulier dans sa contribution à la vitalité de 
notre société démocratique. Il s’agit également de recueillir 
les éclairages d’universitaires sur nos travaux. Pour ce faire, 
nous nous attacherons à élargir le réseau d’universitaires de la 
Fonda et à l’alimenter régulièrement des fruits de ses travaux. 
Un premier séminaire a eu lieu le 10 septembre 2013. Il a réuni 
Alain Caille, Christophe Dansac, Yann Moulier-Boutang, Jean-
Michel Peter, Philippe Ryfman, Roger Sue, Jean-Pierre Worms. 
Ce séminaire a donné lieu à la rédaction d’une tribune collec-
tive, qui sera publiée début 2014, a minima dans la Tribune 
Fonda, mais nous l’espérons, dans un quotidien national. n

> Livrable : tribune collective à paraître en 2014

La cause des 
associations : une 
histoire de la Fonda
Nous avons publié en septembre 2013 un ouvrage co-écrit par 
10 membres historiques de la Fonda à l’occasion son trentième 
anniversaire. 
Paroles de présidents, figures marquantes, éclairages théma-
tiques : on découvrira, en filigrane de l’histoire de la Fonda, 
comment le tissu associatif s’est organisé pour peser dans 
le débat public, pour inventer des réponses collectives aux 
grands enjeux de société, ou pour adapter ses fonctionne-
ments aux transformations de son environnement.
Depuis sa création en 1981, la Fonda n’a eu de cesse de cher-
cher à comprendre et à valoriser le fait associatif.
De groupes de travail en colloques, de notes d’éclairage en 
ateliers, elle a largement contribué à la construction d’une 
parole collective, transversale et autonome. En dépassant 
les clivages idéologiques, en pariant sur le dialogue intersec-
toriel, elle a permis une meilleure reconnaissance du tissu 
associatif, dans sa formidable diversité, par les pouvoirs pu-
blics. Avec ses observations sur les mutations à l’œuvre, elle 
a continuellement souhaité accompagner les transformations 
que doivent engager les associations.

Aujourd’hui centrée sur sa fonction de laboratoire d’idées, elle 
met au pot commun des responsables associatifs et de leurs 
partenaires des analyses pour comprendre le rôle que le fait 
associatif peut jouer dans la prodigieuse et inquiétante tran-
sition que notre société est en train de vivre. C’est le sens de la 
démarche prospective participative « Faire ensemble 2020 ».
A l’heure où nous invitons le monde associatif à se projeter 
dans l’avenir, nous proposons un coup d’œil dans le rétrovi-
seur, qui montre combien, dès le début, les personnes qui ont 
fait la Fonda, comme leurs analyses collectives, étaient rigou-
reuses et ouvertes, modernes et visionnaires. n

> Bon de commande
http://www.fonda.asso.fr/Bon-de-commande.html 
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Une nouvelle stratégie 
de communication 
Référents : Yannick Blanc, Francine Evrard, 
Charlotte Debray

Fin 2012, la Fonda a été accompagnée par des professionnels 
bénévoles mobilisés par Pro Bono Lab pour redéfinir sa stra-
tégie de communication.  

Un audit construit sur la base d’une quinzaine d’entretiens 
qualitatifs et d’une enquête en ligne (80 répondants) a souli-
gné deux points essentiels : 
> la Fonda jouit d’une image sérieuse et bienveillante
> mais sa notoriété est faible et son positionnement  flou. 
Afin de redéfinir sa stratégie de communication, la stabilisa-
tion du projet stratégique de la Fonda a donc été nécessaire : 
trois séminaires réunissant administrateurs et salariés ont été 
organisés, afin d’aboutir à une proposition de projet stratégique 
validée par l’assemblée générale de la Fonda le 28 mars 2013. 
La Fonda a ensuite fait appel à l’Agence Limite pour définir 
un schéma directeur de communication conforme à ce projet 
stratégique. Une cellule de réflexion mêlant des salariés et des 
administrateurs a été constituée, et dans le cadre de trois sémi-
naires de co-production, le schéma directeur de la communica-
tion de la Fonda pour les trois prochaines années a été élaboré. 
Les premières réalisations ont vu le jour lors du dernier tri-
mestre de 2013 : 
> nouvelle identité visuelle, déclinée sur tous nos supports de 
communication
> renforcement des relations presse, y compris digitales
> présence sur les réseaux sociaux (961 followers sur Twitter 
à ce jour)
> diversification des formats utilisés pour partager nos tra-
vaux : schéma, vidéo, jeux, notes, … 
> ajustement des contenus au bon niveau de complexité : lan-
gage rigoureux mais plus simple, formats courts, environne-
ment graphique travaillé
> recherche de nouveaux lieux pour organiser nos événements, 
afin de toucher de nouveaux acteurs du changement n

Les actions
de communication 
en cours  

Parallèlement, nous avons poursuivi en 2013 : 
> nos interventions publiques : plus de 100 interventions 
publiques depuis janvier 2012, dont 56 en 2013 (sur 78 de-
mandes), dont 36 en Ile de France

> nos publications de notes d’éclairages  
> l’édition de quatre numéros par an de la Tribune Fonda 
> nos contributions écrites à différents périodiques 
> nos cycles annuels de petits- déjeuners débats 
> l’organisation de séminaires, de groupes de travail à Paris 
et en régions
> sans oublier l'Université «Faire ensemble 2020 ».

Présence digitale
La Fonda souhaite contribuer aux débats d’actualité, et appor-
ter ses éclairages sur des sujets majeurs, mais aussi en tirer des 
propositions pour aider les acteurs à se positionner. A cette fin, 
la Fonda s’appuie sur l’expertise individuelle ou collective de 
ses membres et développe différents outils. 

Le site a été remanié afin d’intégrer la nouvelle identité visuelle  
de la Fonda, la lisibilité améliorée et la navigation simpli-
fiée. La fréquentation du site continue sa progression (10% 
vs 2012). Plus que le côté esthétique ce sont les informations 
mises en ligne qui génèrent les visites, ainsi depuis novembre 
2013 la moyenne/mois est passée de 7 370 à 9 665.

Le système newsletter permet une diffusion large de nos infor-
mations : 26 mailings ont été envoyés en 2013, dont 8 news-
letters (composées de différents articles) et 18 « news » (une 
seule information par envoi).

À ce jour, on compte 3 400 abonnés à la newsletter.
Des interviews audios et vidéos ont été réalisées et mises en 
ligne sur la page d’accueil de notre site. 

Sur Facebook , nous animons une page Faire ensemble 2020
Sur Twitter 961 personnes nous suivaient au 31 décembre, soit 
une progression d’environ 100 followers par mois. n
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La T  ribune Fonda
En 2013, six ouvrages ont été publiés : 5 numéros de la 
Tribune fonda et l’ouvrage La Cause des associations. Les 
thèmes abordés ont été les suivants : 
> N° 215 Développer le Pouvoir d’Agir : Remettre le Pouvoir 
d’Agir au cœur des pratiques ; Pour un empowerment à la 
française; définitions et méthodes ; l’avis des membres du Col-
lectif Pouvoir d’Agir ; lettre de M. Dinet 
> N° 216 l’Entreprise, communauté humaine en mutation : les 
trois âges de l’entreprise ; l’entreprise ambigüe ; Réhabiliter le 
travail ; le Droit de l’entreprise ; le point de vue des organisa-
tions syndicales ; le point de vue des organisations patronales ; 
l’entreprise et ses parties-prenantes associatives
> N° 217 Association et entreprise : quelles alliances pour 
transformer le monde ? : Etats des lieux, Enjeux, perspectives
> N° 128 Faire ensemble 2020 : comprendre le présent pour 
construire l’avenir : Cartographie des tendances ; Avis d’ex-
perts ; Questions d’avenir pour les associations
> N° 219 Dynamiques associatives dans un monde en transi-
tion (parution en février 2014) : Hackers et ONG ; Mutations 
de la démocratie représentative ; Ouverture des marchés ; 
Territoires de la démocratie ; Gouvernance associative ; Enga-
gement ; La place des associations dans les médias

En cours de rédaction, le  n° 220 sera consacré à l’Europe. n

Collaboration 
avec Juris Associations
La Fonda a poursuivi sa collaboration avec le périodique Juris 
Associations, six numéros ont fait l’objet d’apport de membres 
de la Fonda : 
> Le "cercle restreint" des héros disparus, 15 janvier 2013, 
Thierry Guillois
> Des alliances en réflexion, 1er avril 2013, Charlotte Debray
> L'instruction de 1998 a pacifié les relations entre l'adminis-
tration et le secteur associatif, 15 mai 2013, Thierry Guillois
> Les modèles économiques en perspective, 15 juillet 2013, 
Henry Noguès
> Projet de loi ESS : le "oui, mais..." du HCVA, 15 septembre 
2013, Thierry Guillois
> Relations entre pouvoirs publics et associations : une nou-
velle vision s'impose, 15 octobre 2013, Jacqueline Mengin n

 

Autres médias 
De nombreux périodiques édités par une diversité d’acteurs 
associatifs ont repris nos analyses ou sollicité des contri-
butions. 
> L'engagement associatif : quel avenir possible ?, Solidaires, 
Mars 2013
> De la vitalité associative, La revue civique, Printemps-été 
2013
> Contribution de la Fonda à l'élaboration du projet de loi sur 
l'ESS, Lettre d'information RECMA, 17 mai 2013
> Associations : les gros poissons mangeront ils les petits ?, 
Youphil .com, 27 juin 2013
> Les partenariats associations entreprises sont une réalité sur 
l'ensemble du territoire, Lexpress.fr, 25 juin 2013
> Dix ans, le temps du bilan, Mécènes, juillet-septembre 2013
> MRJC. La ministre et l'atout jeunesse, Le Télégramme, 31 
août 2013
> Trois questions à Yannick Blanc, président de la Fonda, 
CIDES, 7 octobre 2013
> Sans stratégie d'alliances les associations n'auront pas d'in-
fluence, Place Publique, novembre 2013
> Réaction de la Fonda au Baromètre des relations collectivi-
tés - associations 2013, ame1901.fr, 20 novembre 2013
> Dossier Associations et Fondations, Le Monde, 3 décembre 
2013
> Les fondus de la Fonda, Le Nouvel Observateur, 5 décembre 
2013 n

Les interventions 
publiques 
En 2013, nous avons reçu 73 demandes d’interventions, cer-
taines n’ont pu être honorées faute d’intervenant disponible.

Nous sommes intervenus 56 fois, principalement en région 
Ile-de-France, mais aussi en région Paca, Bretagne, Nord,… 
pour des municipalités, à la demande du Ministère en charge 
de la vie associative,  mais également dans nos réseaux par-
tenaires : Admical, Ceges, Celavar, Centre Français des Fon-
dations, Comité 21, Convergences 2015, CPCA régionales, 
Croix Rouge, Mouvement Emmaüs, Forum national des as-
sociations et fondations, L’Adapt, Maisons Familiales Rurales, 
MRJC, Peuple et Culture, Printemps de la prospective, Ritimo, 
RNMA, Salon des Maires, Social Good Week, Unadel, Uncpie, 
UNML, Uniopss, Uriopss,…

Nous remercions les 9 bénévoles qui, avec la déléguée géné-
rale et les deux chargés de mission, ont assuré l’ensemble de 
ces interventions. n
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Les représentations 
de la Fonda
Comme chaque année, la Fonda a été présente directement 
dans de nombreuses institutions. Vous trouverez ci-dessous 
un bref relevé de ces investissements :

Jean Bastide, membre du G10, président de la Commission vie 
associative de l’Uniopss
Yannick Blanc : administrateur de SOGAMA Conseil, membre 
du comité de rédaction de la revue Associations, Mode d’em-
ploi, membre du Comité d’évaluation et de prospective de 
France bénévolat, trésorier de la Société Française de Pros-
pective
Francine Evrard : vice-présidente de la CPCA
Charlotte Debray : membre du Conseil d’administration de 
l’AVISE, membre de la commission « Associations et Médias » 
du CSA, membre du comité des études de France Bénévolat, 
membre du Conseil scientifique de Juris Associations, membre 
du G10
Marc Genève : membre du comité de rédaction de la revue 
Associations, Mode d’emploi 
Thierry Guillois : membre du Haut Conseil à la Vie Associative
Marcel Hipszman : membre CEDAG
Jacqueline Mengin : membre du FDVA, membre du G10
Christian Peltier : membre CPCA Pays de la Loire
Jacques Remond : administrateur de la CPCA Ile-de-France, 
membre du Collectif Pouvoir d’Agir
Michel Rouah : membre du Collectif Pouvoir d’Agir
Roger Sue : administrateur de la CPCA
Pierre Vanlerenberghe : membre suppléant au Conseil supé-
rieur de l’Economie sociale et solidaire
Jean-Pierre Worms : membre du comité scientifique de la re-
vue Juris Associations, membre du Labo de l’ESS, membre 
fondateur du Collectif Pouvoir d’Agir n

Zoom sur la CPCA
Une fabrique 
associative influente
Référents : Francine Evrard, Roger Sue

La Conférence permanente des coordinations associatives 
(CPCA) dont la Fonda est un des fondateurs, regroupe plus 
de 600.000 associations. Son rôle est de défendre les va-
leurs du monde associatif dont le socle commun est l’inté-
rêt général. Elle est le représentant reconnu des relations 
entre l’Etat et les associations. 20 ans après sa création, la 
CPCA a consacré l’année 2013 à faire un travail de refon-
dation : renouvellement de la Charte d’engagements réci-
proques entre l’Etat et les associations intégrant la réalité 
des collectivités locales – réforme des statuts et réécriture 
du règlement intérieur – changement de nom : la CPCA est 
devenu Le Mouvement associatif – nouvelle identité gra-
phique – élaboration d’un plan de communication politique 
avec les CPCA régionales.
La Fonda « fabrique associative », sorte de coopérative 
intellectuelle, ne se situe pas au-dessus des associations 
pour leur fournir du prêt-à-penser. Parce que son seul mot 
d’ordre est « Faire ensemble 2020 », la Fonda joue au sein 
de la CPCA son rôle de veilleur et d’éveilleur, corespon-
sable de la vitalité de la démocratie via toutes les formes 
d’engagements. n
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L’année 2013 
en chiffres

Axe de l’action Action Indicateurs quantitatifs Objectif 2013 Réalisé

Eclairer

Etude sur les freins 
et moteurs de 
l’engagement bénévole

Nombre de réponses au questionnaire 
mis en ligne en décembre 2012 2000 2427

Nombre de participants au petit déjeuner débat 40 60

Groupe de travail 
sur les modèles 
économiques 
associatifs

Rencontre-débat ou autre diffusion 
de l’outil typologie des modèles économiques 40 60

Groupe de travail 
sur les relations entre 
associations 
et entreprises

Nombre de participants aux ateliers locaux 60 56

Nombre de contributions écrites ouvertes à tous 10 7

Nombre d’auditions d’entreprises/organismes 
intermédiaires 18 18

Nombre de participants au séminaire de synthèse 40 50

Travaux sur association 
et construction 
de la citoyenneté 
européenne

Nombre de participants au séminaire
« De l'engagement à la citoyenneté , quel rôle 
pour les associations en Europe ? » 

50 100

Nombre de numéros de La tribune Fonda 
dédiés au sujet 1  1 

En cours

Participation aux 
travaux de Vecam 
sur les biens communs

Nombre d’expériences de création et de gestion 
de ressources en commun repérées et diffusées 10 10 

En cours

Faire 
Ensemble 
2020

Organisation 
de séminaires

Nombre de participants au séminaire 
« Les mutations territoriales » 40 40

Nombre de participants au séminaire 
« Les ruptures des activités économiques » 40 40

Nombre de participants au séminaire 
« Réactions des associations à ces visions de 
l’avenir, la place des ONG »

40 82

Université
Nombre de participants à l’Université 300 257

Nombre de destinataires des conclusions de 
l’Université d’automne 3000 3200 

En cours 

Influer

Edition de La Tribune 
Fonda Nombre d’abonnés à La tribune Fonda 450 352

Petits déjeuners débats Nombre  total de participants aux petits 
déjeuners-débats en 2013 200 198

Séminaires et groupes 
de travail

Nombre total de séminaires organisés par la 
Fonda en 2013 6 7

Nombre total de participants aux séminaires et 
groupes de travail 250 277

Indicateurs d'évaluation



 



Université

Faire ensemble 
2020

Paris,  28 et 29 novembre 2013

Compte-rendu



Introduction
Par Jacqueline Mengin, vice-présidente de la Fonda

P
ourquoi la Fonda s’est-elle lancée dans un exer-
cice de prospective ? Il nous a semblé que les 
profondes mutations économiques et sociales 
qui transforment  la société, et en particulier 
les effets de la crise, plongeaient les associa-
tions dans une assez grande incertitude sur leur 

avenir et donc rendaient difficile la mise 
au point d’une stratégie adaptée et effi-
cace. C’est pourquoi dès 2011 a été lan-
cée l’opération « Faire ensemble 2020 ». 

Dans un premier temps, nous avons re-
cueilli les impressions des associations 
face à l’avenir. Quelles faiblesses mais 
aussi quels atouts percevaient-elles ? 
Quels étaient les freins et les leviers 
possibles ? Nous en avons retiré un cer-
tain optimiste, car si l’inquiétude s’expri-
mait quant à l’avenir, la certitude que 
les associations ont les ressources leur 
permettant de s’adapter aux nouvelles 
donnes était perceptible.

Poursuivant nos travaux, dans une période où la crise per-
siste et entraine de profondes mutations sociétales, nous 
avons pensé indispensable d’éclairer le paysage actuel 
pour pouvoir s’y inscrire. Un exercice de prospective n’est 
pas de deviner ce qui va se produire, il consiste à préparer 
l’avenir, convaincu que les choses ne sont pas inéluctables 
mais que l’action des acteurs contribue à le construire. 
L’avenir, c’est maintenant.

La démarche proposée vise donc à bâtir des stratégies pour 
ensemble pouvoir peser sur les transformations à l’œuvre 
dans le sens de nos valeurs et lutter contre les tendances 
contraires. Nous avons bâti des scénarios pour éclairer les 
avenirs possibles et chercher à ce que les acteurs associa-

tifs se positionnent pour être efficaces.

On ne peut plus aujourd’hui compter sur l’Etat. Sur le plan 
financier à l’évidence, mais plus fondamentalement pour 
la construction d’un réel vivre ensemble, pour une orien-
tation vers une société de développement. Ce qui renvoie 
aux acteurs de la société civile la responsabilité de définir 
et mettre en place la société solidaire et de progrès. 

Il ne s’agit rien de moins que de 
construire ensemble un projet de so-
ciété. La pertinence de nos projets as-
sociatifs construit les fondations de 
ce projet de société. Pour cela, il faut 
des outils qui permettent de mettre 
en route un tel projet. C’est ce que 
nous nous proposons de faire dans 
cette nouvelle phase de « Faire en-
semble 2020 », pour trouver un lan-
gage commun et un projet qui nous 
rassemble.  n

«  Un exercice 
de prospective n’est 
pas de deviner ce qui va 
se produire, il consiste 
à préparer l’avenir, 
convaincu que les choses 
ne sont pas inéluctables 
mais que l’action des 
acteurs contribue 
à le construire. » 
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Tendances 
& enjeux
Grandes évolutions 
du paysage  associatif 
français
Par Viviane Tchernonog, chercheuse au CNRS, 
Centre d’Economie de la Sorbonne (UMR n°8174)

Cette intervention s’appuie sur l’enquête « Paysage 
associatif français. Mesures et évolutions », 2ème 
édition, réalisée par Viviane Tchernonog et parue aux 
éditions Juris / Dalloz en octobre 2013. 

Sur la période 2005-2011, le secteur associatif français af-
fiche une croissance de +2,8% par an, soit une augmenta-
tion de 33 000 associations par an (qui correspond au solde 
net entre les décès et les naissances). Plus précisément, on 
observe une augmentation du nombre de petites associa-
tions engagées dans la vie locale, tandis que les grandes 
associations croissent à un rythme plus lent. Le budget 
cumulé du secteur associatif est de 85 milliards d’euros, 
soit 3,2% du PIB. Avec un taux de croissance annuel de 
+2,5%, le poids du secteur associatif est en constante aug-
mentation.   

Augmentation des missions confiées aux 
associations

Les associations françaises sont confrontées à une aug-
mentation des besoins sociaux, notamment en raison d’un 
taux de natalité élevé et d’un accroissement des personnes 
en situation de dépendance. En outre, on observe une exter-
nalisation vers le secteur associatif de missions qui étaient 
auparavant assumées par les pouvoirs publics. Ces mis-
sions sont désormais confiées aux associations, générale-
ment pour un coût moindre en raison du travail bénévole 
et des conditions de rémunération inférieures à celles pro-
posées dans le secteur public. 

Financement des associations

Le financement des associations est assuré à 51% par des 
fonds privés (43 milliards d’euros) et à 49% par des fonds 
publics (42 milliards d’euros). Sur la période 2005-2011, 
le financement privé a connu une croissance supérieure à 
celle du financement public (+3,1% par an contre +1,9%). 
Cette évolution est notamment due à une participation fi-
nancière croissante des usagers aux services proposés par 
les associations. Les dons et le mécénat ne représentent 
que 4,5% du budget global des associations. 

Passage de la subvention à la commande 
publique

Derrière la croissance du financement public des associa-
tions, on perçoit un repositionnement des acteurs publics 
qui privilégient la commande publique au détriment de la 
subvention. La commande publique a ainsi connu une crois-
sance de +73% sur la période 2005-2011 (soit +9,6% par an), 
tandis que le recours à la subvention a diminué de -17% sur 
cette même période (soit -3,1% par an). Cette évolution tend 
à fragiliser les petites et moyennes associations, qui n’ont 
pas toujours les moyens requis pour accéder aux marchés 
publics. 

Engagement bénévole

Les associations rencontrent des difficultés pour trouver et 
fidéliser des bénévoles compétents et motivés. Ce constat 
est lié à une évolution des modalités d’engagement et à 
l’apparition de nouveaux bénévoles qui privilégient un en-
gagement ponctuel. Le volume de travail bénévole a néan-
moins connu une croissance de +16% sur la période 2005-
2011, soit +3,1% par an. L’emploi salarié a quant à lui connu 
une augmentation jusqu’en 2010, date à partir de laquelle 
il s’est stabilisé voire détérioré. D’un volume de 1,8 million 
d’emplois salariés, l’emploi associatif a connu une crois-
sance de +1,8% sur la période étudiée, soit une moyenne de 
+0,3% par an. 
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Evolutions majeures 

Quatre évolutions majeures ont traversé le monde 
associatif sur la période 2005-2011 :

> Le retrait de l’Etat et la privatisation des missions sociales 
conduisent à une différenciation territoriale de l’action as-
sociative. Celle-ci est désormais le reflet de la pauvreté ou 
de la richesse des territoires, ce qui soulève un enjeu de pé-
réquation au niveau national. 
> Outre qu’elle rend difficile l’accès au financement public 
pour les petites et moyennes associations, la transforma-
tion de la subvention en commande publique tend à limiter 
la capacité d’innovation des associations. 
> On observe une dualisation du secteur associatif, qui sous-
tend une disparition progressive des moyennes associations 
auparavant financées par les subventions publiques. D’un 
côté, les petites associations continuent à fonctionner grâce 
à l’engagement bénévole. De l’autre, seules les grandes as-
sociations -suffisamment solides financièrement et techni-
quement- ont accès aux marchés publics.
> L’accroissement des recettes privées lié au développe-
ment de la participation des usagers implique une prise en 
compte accrue des publics solvables et nuit à la finalité de 
cohésion sociale recherchée par les associations. n      
 

Action Evolution 2005-
2011 

Evolution 
annuelle  

Nombre d’associations 1 300 000 +19% +2,8%

Budget total 85 milliards d’euros +16% +2,5%

Financement privé 43 MRDS €     +20% +3,1%

Financement public 42  MRDS €        +12% +1,9%

Nombre d’emplois salariés 1,8 million (temps plein ou partiel) +1,8% +0,3%

Masse salariale 34 MRDS € +15% +2,4% 

Subventions publiques  21 MRDS €     -17% -3,1%

Commandes publiques 21 MRDS € +73% +9,6%

Nombre de bénévoles 15 à 16 millions    -  - 

Volume du bénévolat 1 072 000 ETP +16% +3,1%

Tableau 1 : Poids du secteur et grandes évolutions
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Taux global
2005/2011
 

Taux annuel 
moyen
2005/2011

Financement privé +20% +3,1%

Cotisations des membres  +5% +0,8%

 Dons des particuliers et mécénat -3% -0,4%

  Ventes aux usagers +29% +4,3%

Financement public +12% +1,9%

 Subventions publiques  -17% -3,1%

 Commandes publiques  +73% +9,6%

Ensemble +16% +2,5%

Tableau 2 : Evolution comparée des subventions et des commandes publiques

Tableau 3 : Evolution du nombre et du poids des associations selon leur taille
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Taux d'évolution 
du nombre d'associations

Taux d'évolution 
du budget annuel

> 500 k

200 à 500 k

50 à 200 k

10 à 50 k

1 à 10 k

<1k

Source :  « Le paysage associatif français » Viviane Tchernonog, Dalloz, 2013 
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Cartographie 
des tendances 
structurantes 
pour l’avenir
Par Hélène Bonvalot, Chef de projet « Faire 
ensemble 2020 » à la Fonda

Pour répondre à la recherche de sens des associations 
dans un monde en transition, la Fonda anime la 
démarche de prospective « Faire ensemble 2020 ». 

Dans le cadre de la deuxième phase de cette démarche 
(2012-2013), la Fonda a consulté de grands noms de la 
prospective1 et mobilisé une centaine d’acteurs associa-
tifs. Ces travaux ont permis d’identifier de nombreuses 
tendances structurantes pour l’avenir. Faits objectifs, évo-
lutions structurelles ou émergentes, ces tendances consti-
tuent des menaces ou opportunités. 

Outre le découpage factuel de la réalité par systèmes (poli-
tique, société, individu, technoscience & connaissance, en-
vironnement et économie), la Fonda propose une analyse 
par courants (fragmentation, fluidité et empathie).

Le courant de la fragmentation est le reflet d’un monde 
ancien qui ne parvient plus à rencontrer les attentes et be-
soins de la société actuelle. Traduisant une évolution du 
rapport de l’individu au collectif, ce courant est illustré par 
la concurrence effrénée, le repli identitaire et la ségréga-
tion territoriale. Il est le reflet d’une société en rupture de 
régulation. 

Le courant de la fluidité est à l’image d’une société ancrée 
dans le présent, qui se caractérise par un bouleversement 
du rapport au temps et à l’espace. Alimenté par la mobilité, 
la civilisation numérique et la libre circulation de l’infor-
mation, ce courant est à l’image d’une société ancrée dans 
le présent. 

Le courant de l’empathie laisse entrevoir une société res-
ponsable vis-à-vis des générations futures. Marqué par une 
évolution du rapport de l’humain à l’environnement, il est 
lié à des systèmes collaboratifs, des logiques de partage et 
des alliances intersectorielles.

Ces courants influent sur nos modes de vie et soulèvent 
des enjeux pour l’avenir : 

l’évolution du rapport de l’individu au collectif : com-
ment reconnaître la capacité de l’individu à être moteur 
de l’action collective ? Et inversement comment faire 
de l’action collective le moyen d’épanouir les capacités 
de chacun ?  

l’articulation entre territoires et réseaux : comment 
garantir l’exercice des droits fondamentaux, la parti-
cipation démocratique et la satisfaction des besoins 
essentiels aux différentes échelles territoriales ? 

l’invention d’une économie inclusive : comment pro-
mouvoir des modèles économiques au service de l’hu-
main, fondés sur un autre rapport à l’avoir et au tra-
vail  ? 

Ces enjeux seront approfondis durant ces deux jours, en 
séance plénière, puis dans le cadre d’ateliers thématiques 
qui donneront la parole à des acteurs qui s’appuient sur 
trois leviers (numérique, jeunesse ou écologie) pour ré-
pondre à ces enjeux. n

> Pour en savoir plus : 
www.faireensemble2020.org 

1 A l’invitation de Christian Lemaignan, ont participé aux 
travaux de la Fonda : Stéphane Cordobes, Jacques de Cour-
son, Philippe Destatte, Philippe Durance, Thierry Gaudin, 
Fabienne Goux-Baudiment, Hugues de Jouvenel, Vincent 
Pacini et Jérôme Vignon.
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Témoignage 
d’une association : 
enseignements, 
enjeux et sens d’une 
démarche prospective
Par Pauline Bruyas, Vice-présidente du MRJC

Le Mouvement rural de jeunesse chrétienne (MRJC) est une 
association qui réunit 10 000 jeunes âgés de 13 à 30 ans 
sur l’ensemble du territoire français. Créé en 1929, le MRJC 
s’inscrit dans le courant de l’action catholique et intervient 
principalement en milieu rural. Animé par 500 jeunes res-
ponsables, il privilégie le renouvellement de ses dirigeants 
qui exercent des mandats de trois ans non renouvelables. 

Le MRJC définit ses orientations tous les sept ans. Le der-
nier rapport d’orientation couvre la période 2007-2014. La 
définition des orientations du MRJC pour la période à ve-
nir soulève des questions quant au modèle économique et 
organisationnel de l’association. Dans ce cadre, la pros-
pective et les séminaires proposés par la Fonda nous ont 
permis collectivement de prendre le temps de penser la 
société, d’analyser les besoins des jeunes et de faire émer-
ger des points de consensus ou dissensus. 

Suite à une première 
phase de réflexion 
visant à mieux com-
prendre les évolu-
tions qui traversent 
la société, en parti-
culier le rapport au 
numérique qui in-
flue sur les rapports 
sociaux et modif ie 
les modes de vie, le 
MRJC s’engage dans 
le passage de l’ex-
ploration à la stra-
tégie. n

Présentation 
de la démarche 
« Quelle France 
dans dix ans ? »
Par Delphine Chauffaut, Chef du département 
questions sociales au CGSP 

Créé en avril 2013, le Commissariat général à la stratégie 
et à la prospective (CGSP) a pour mission d’éclairer les poli-
tiques publiques. Lieu transversal de concertation et de ré-
flexion, il cherche à promouvoir une démarche prospective 
et à engager une concertation avec les partenaires sociaux 
et les acteurs de la société civile, ceci afin de proposer des 
recommandations. 

La démarche « Quelle France dans dix ans ? » a été officiel-
lement lancée par le Président de la République dans son 
allocution du 14 juillet 2013. En introduction du séminaire 
gouvernemental du 19 août 2013, le CGSP a présenté les 
principaux éléments sur lesquels la France doit s’interroger. 
La France est un pays qui vieillit, dont l’importance diminue 
et la richesse s’amoindrit, ce qui soulève des interrogations 
quant à sa place dans le monde. 
Cinq chantiers ont été engagés dans le cadre de cette ré-
flexion prospective : 1) modèle productif ; 2) modèle social ; 
3) modèle républicain; 4) soutenabilité du modèle de crois-
sance ; 5) Europe. 
La concertation avec différents acteurs de la société s’est 
tenue dans le cadre de débats nationaux (avec la partici-
pation d’experts, de chercheurs, d’acteurs associatifs…) et 
de débats locaux. Un espace de consultation numérique 
a également été mis en ligne et une enquête a été réalisée 
par l’institut de sondage BVA auprès de 1 083  personnes 
représentatives de la population française âgée de plus 
de 15 ans. 

Cette démarche prospective vise à impliquer les citoyens 
dans le débat public. En s’appuyant sur la volonté de par-
ticipation des citoyens, le CGSP affirme sa volonté d’in-
venter le futur et de prendre une certaine distance vis-à-vis 
des institutions pour renouveler le cadre de l’engagement 
politique. Sur le plan méthodologique, le CGSP cherche à 
articuler approche globale et déclinaison sectorielle et à 
explorer des scénarios pour l’avenir tout en approfondis-
sant certains points nodaux. 

> Pour en savoir plus sur la démarche prospective « Quelle 
France dans dix ans ? » : 
http://www.strategie.gouv.fr/blog/france-10-ans/
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La prospective, 
outil de consolidation
de l’imaginaire 
républicain 
Par Stéphane Rozès, Président de Cap -Conseils, 
analyses et perspectives-

L’identité collective de la France est étroitement liée à 
l’imaginaire républicain. Depuis vingt-cinq ans, je m’efforce 
d’analyser et de comprendre la façon dont les Français se 
comportent, en matière d’opinion et de ligne de conduite. 

L’avenir, c’est maintenant. Et pourtant, 
lorsqu’on observe le paysage mental 
des associations, on est tenté de citer 
l’historien Pierre Nora : « Aujourd'hui, 
la France se sait un futur, mais elle ne 
se voit pas d'avenir2 ». Alors que le ca-
pital immatériel se développe dans les 
25 pays les plus développés, alors que 
les représentations imaginaires ont une 
réelle capacité à mettre le pays en mou-
vement et à créer de la valeur, les Fran-
çais peinent à se penser un avenir. Dans 
une « France qui doute3 », le point commun des Français est 
de ne pas avoir d’avenir. 

Le monde associatif tel qu’il a été décrit auparavant illustre 
les paradoxes de la société française. Alors que les Français 
font preuve de pessimisme, ils alimentent un grand dyna-
misme territorial. Engagés dans des actions concrètes ici et 
maintenant, ils sont en crise en raison de leur difficulté à se 
projeter dans l’espace et le temps. 

La mondialisation tend à homogénéiser et aplatir le 
monde. Elle s’accompagne cependant d’une perpétuation 
des identités et d’une affirmation des différences. A défaut 
d’articulation entre les identités particulières et de traduc-
tion de ces différences identitaires en actions, les sociétés 
dérivent vers le populisme. 

Qui sont les associations et que nous disent-elles sur la 
société ? Les associations illustrent le génie français. La 
France fonctionne par projet pour rassembler les diversités 
et indiquer la voie à suivre. L’assemblage des individus fa-
vorise l’appropriation du réel et du futur. Ce n’est pas l’ave-
nir qui nous façonne ; c’est nous qui construisons l’avenir. 
L’économie n’est qu’une simple modalité pour avancer vers 
notre destin commun. 

Pendant des années, les hommes politiques ont laissé le 
soin à l’Europe de définir l’avenir de la France. « La France 
est notre patrie, l’Europe est notre avenir », selon la célèbre 
formule de François Mitterrand. Aujourd’hui, dans une Eu-
rope en crise qui ne constitue plus une perspective d’avenir 
pour les Français, nous attendons des hommes politiques 
qu’ils nous indiquent où ils veulent nous conduire. 

Pendant la dernière campagne présidentielle, François Hol-
lande a été pris dans le sillon de la société française et a 
exploré le pays dans ses profondeurs. « La France n'est pas 
un problème. La France est la solution. » Par cette affirma-
tion, il invite nos élites à avoir confiance dans le pays et 
dans l’intelligence des Français. 

Pour que les Français s’assemblent, ils 
doivent affirmer qui ils sont et où ils 
vont. Comment assembler l’intérêt de 
tous et l’intérêt général ? Dans la me-
sure où elles constituent une mosaïque 
de l’intérêt de tous, les associations ont 
un rôle à jouer dans l’édification d’une 
cause commune et l’affirmation d’une 
vision politique tendant vers l’intérêt 
général.

La démarche prospective « Faire en-
semble 2020 » permet au monde asso-

ciatif de se faire entendre, de faire comprendre la richesse 
des associations sur le territoire, d’aider les Français à sortir 
d’un pessimisme sur ce qu’ils sont. Les Français ne pourront 
recouvrir un certain optimisme que s’ils construisent l’ave-
nir à partir de ce qu’ils sont, s’ils parviennent à articuler 
leur génie propre avec leurs façons de vivre et de faire.   

Les individus veulent être de ce monde mais sont contraints 
par un dépassement de leur situation propre. Ils ne par-
viendront à une situation d’optimisme stratégique que s’ils 
savent qui ils sont, ce qu’ils ont à faire ensemble et quel est 
le projet qui leur permet de construire un avenir commun. n      

2 Pierre NORA, Recherches de la France, Editions Gallimard, 
Paris, 2013.
3 Cf. journal Libération, « Voyage dans la France qui doute », 
édition du 28 novembre 2013.
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Nouvelles règles
du jeu collectif
Comment reconnaître 
la capacité de 
l’individu à être 
moteur  de l’action 
collective ? Comment 
faire de l'action 
collective le moyen 
d'épanouir les 
capacités de chacun ?
Table-ronde animée par Charlotte Debray, 
avec la participation de Pascal Aubert, 
Marianne Eshet, Christel Prado et Roger Sue. 4

Ces questions constituent le fil conducteur de nos travaux. 
En effet, jusqu’aux années 1950, de grandes institutions do-
minaient la société : l’Etat, les partis politiques, l’Eglise, les 
syndicats… Ces institutions sont aujourd’hui affaiblies, les 
citoyens s’affranchissant progressivement de leur tutelle 
pour s’inscrire dans des cercles affinitaires. L’organisation 
verticale de la société est ainsi remise en cause par des indi-
vidus qui cherchent à s’émanciper de leur héritage familial 
et social et tissent de nouvelles solidarités, au niveau local 
et global. 

L’affirmation de l’individu et son inscription dans un 
maillage de relations sociales à géométrie variable sont 
accélérées par l’explosion du numérique et des réseaux so-
ciaux : co-voiturage, couch surfing, WWOOFing, slashers, 
hacktivistes, Indignés… Multi-appartenance et nouveaux 
visages de l’engagement bousculent les associations dans 
leur fonctionnement interne et leur gouvernance. 

Comment concilier autonomie des individus et dynamiques 
collectives ? Comment créer du collectif dans une société 
marquée par une individuation et une virtualisation crois-
santes des rapports  sociaux ? Comment reconnaître la ca-
pacité de l’individu à être moteur de l’action collective ? Et 
inversement, comment faire de l'action collective le moyen 
d'épanouir les capacités de chacun ?

Transformation du lien social

Comme le rappelle Roger Sue, nous vivons une mutation 
du rapport de l’individu au collectif, dont l’ampleur s’appa-
rente à celle du passage de la tribalité à la communauté ou 
de la communauté à l’individu, qui a eu lieu en 1789 avec 
l’affirmation des droits du citoyen et l’invention de l’indi-
vidu. Dans cette transition vers la société de la connais-
sance, l’opposition entre individu et société peut revêtir 
un sens idéologique mais n’a aucun sens du point de vue 
sociologique. 

Plutôt qu’un effacement du contrat social, nous observons 
une transformation du lien social qui se heurte à la vertica-
lité institutionnelle des corps constitués. A titre d’exemple, 
c’est parce que la société évolue vers une horizontalisation 
des rapports sociaux que le numérique s’est développé.

Et si la crise de la représentation était une bonne nouvelle ? 
Et si la crise des systèmes de régulation était un révéla-
teur de la montée en compétence et de l’envie d’agir des 
citoyens ? Pascal Aubert souligne l’opportunité que repré-
sente cette mutation pour  remettre au goût du jour des 
idées et des propositions citoyennes qui ont été balayées 
ou affaiblies au cours des trente dernières années. 

Action collective et pouvoir d’agir 
des individus

La transformation du lien social influe sur l’engagement 
citoyen. Dépassant une idée convenue de la participation 
démocratique, les individus s’émancipent des logiques de 
représentation et affirment leur pouvoir d’agir. C’est en par-
tant de l’intérêt et des réalités de chacun, en laissant la 
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place ouverte à la créativité, en laissant des blancs et des 
vides, que l’action collective peut désormais émerger. 

Cette conviction est portée par les membres du Collec-
tif Pouvoir d’agir et vécue à l’intérieur même du collectif. 
Comme l’affirme Pascal Aubert, « il est urgent de ne pas 
se structurer en association, de ne pas devenir une insti-
tution. » A l’image d’une auberge espagnole, chacun reste 
ce qu’il est et apporte sa contribution au développement 
d’une action collective. C’est en faisant confiance aux per-
sonnes, en partant de leurs préoccupations qu’on libère 
l’envie d’agir. 

Cette conviction est également portée par l’Unapei, union 
de 350 associations au service d’un projet de société inclusif 
pour les personnes déficientes intellectuelles. Ces associa-
tions sont marquées par l’histoire de parents coupés de la 
transmission familiale dans l’éducation de leurs enfants. 
Petites communautés de destin, elles favorisent l’expres-
sion des capacités de chacun pour une réussite du collectif. 

Les associations membres de l’Unapei sont progressive-
ment passées de la protection à la citoyenneté. Christel 
Prado affirme que les personnes en situation de handicap 
sont autrement capables. C’est par la confiance et l’accès 
à l’information qu’il est possible de les accompagner dans 
leur capacité à décider et à participer au projet collectif. 
Pour tendre collectivement vers un horizon souhaité, il est 
important de valoriser les capacités de chacun et de lut-
ter contre la normalité. Le projet du vivre ensemble est le 
projet de tous.  

Vers un épanouissement de l’individu 
dans l’entreprise ?

L’horizontalité des rapports sociaux bouscule le monde de 
l’entreprise et les chaînes hiérarchiques. A l’heure du nu-
mérique et de l’affirmation des capacités de chacun, les 
entreprises s’interrogent sur leur fonctionnement interne 
et sur l’implication des collaborateurs dans les circuits dé-
cisionnels. Malgré certaines avancées, Roger Sue constate 
que les entreprises sont sous-efficientes car elles valorisent 
insuffisamment le capital humain de leurs salariés. 

Et pourtant, la citoyenneté s’invite de façon croissante dans 
le monde de l’entreprise. Pour concilier valorisation des 
compétences professionnelles et recherche de sens des in-
dividus, la Fondation SNCF anime un vaste programme de 
mécénat de compétences. Pour Marianne Eshet, le mécénat 
de compétences est l’outil de management du 21ème siècle. 
C’est un facteur d’épanouissement pour le salarié de l’en-
treprise, un atout pour le monde associatif qui a besoin de 
compétences et un vecteur d’articulation collective entre 
acteurs. 

L’association, lieu de « reliance » entre 
les citoyens et les institutions 

A l’image de ce dispositif qui crée des passerelles entre le 
monde de l’entreprise et le secteur associatif, les frontières 
entre les différentes catégories d’acteurs tendent à s’at-
ténuer. Cette porosité croissante requiert des espaces de 
médiation et de « reliance ». Lieu de rencontre et d’enga-
gement, les associations constituent un maillage essentiel 
qui favorise l’articulation entre pouvoir d’agir et pouvoir 
institutionnel. 

Citant Alexis de Tocqueville, Roger Sue rappelle que les 
associations « n’ont pas le droit de faire la loi mais [elles] 
ont le pouvoir d’attaquer celles qui existent et de formuler 
d’avance celle qui doit exister ». Dans un monde en transi-
tion propice au renouveau du lien social, nous assistons au 
renouveau de la citoyenneté. n      

4 Charlotte Debray est déléguée générale de la Fonda.
Pascal Aubert est coordinateur du Collectif Pouvoir 
d’agir.
Marianne Eshet est déléguée générale de la Fondation 
SNCF.
 Christel Prado est présidente de l’Unapei.
Roger Sue est sociologue, professeur à l’Université Paris 
Descartes et membre du Bureau de la Fonda.
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Territoires 
& reseaux 
Comment garantir 
l’exercice des droits 
fondamentaux, 
la participation 
démocratique 
et la satisfaction 
des besoins essentiels 
aux différentes 
échelles territoriales ?
Table-ronde animée par Jean-Pierre Duport, 
avec la participation de Luc de Backer, 
Alain Lantaume, Gus Massiah, Valérie Peugeot 
et Nicolas Richard. 5

Le numérique et la mondialisation impliquent une évo-
lution du rapport au temps et à l’espace. Désormais, les 
personnes communiquent de façon instantanée au niveau 
planétaire et évoluent de façon simultanée à différentes 
échelles territoriales. Cette multi-appartenance est per-
çue par certains comme une source d’enrichissement 
personnel, quand d’autres s’enferment dans des logiques 
communautaristes et de repli identitaire. 

La multiplicité des échelles territoriales soulève des 
enjeux en matière de participation démocratique et de 
satisfaction des besoins fondamentaux (alimentation, 
éducation, santé, logement, transport…). Ces évolutions 
surviennent dans un monde bousculé par des courants 
contraires : essoufflement du modèle de développement 
lié à l’épuisement des énergies fossiles, déplacement du 
centre de gravité de l’économie mondiale vers le bassin 

indopacifique et émergence du cyberespace qui absorbe 
progressivement l’ensemble des activités humaines.

Comment articuler un ancrage local et une implication 
dans des réseaux dématérialisés ? Comment concilier des 
logiques verticales et des interactions horizontales ? Com-
ment penser le territoire à l’ère du numérique ? En quoi la 
multi-appartenance des individus est-elle un atout ou un 
handicap pour répondre aux besoins sociaux ?

Qu’est-ce qu’un territoire ?

Plus qu’un périmètre, un territoire est la conjonction d’une 
histoire et de relations humaines. C’est le lieu où se nouent 
des interactions, voire des alliances, pour répondre aux 
besoins de la société. La géométrie de ces interactions 
varie en fonction des réalités et des besoins. Alors qu’une 
gouvernance mondiale est requise pour faire face à des 
enjeux tels que les migrations ou le changement clima-
tique, les réseaux de proximité restent des lieux privilégiés 
pour tisser du lien social, lutter contre l’isolement et créer 
du collectif. 

Par leur ancrage local, les associations sont prioritai-
rement associées au développement territorial. Selon 
Luc de Backer, elles constituent un lieu de sociabilité et 
de proximité essentiel à la prise en charge des besoins 
sociaux peu ou pas pris en charge par les pouvoirs pu-
blics. Menant des activités non délocalisables, elles sont 
une composante essentielle de la stabilité des territoires 
et contribuent au développement économique local. A 
l’exemple des CPIE6, de multiples associations sont en 
lien avec le territoire, ceux qui le dirigent, le constituent 
et le comprennent. Nicolas Richard explique que le label 
CPIE7 évalue précisément la progression de la capacité 
des associations à répondre aux enjeux du territoire.  
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La notion de territoire tend à évoluer à l’heure du numé-
rique. Le numérique permet d’évoluer dans un territoire 
virtuel et de faire un bout de chemin avec des personnes 
vivant à l’autre bout du monde. Toutefois, comme le sou-
ligne Luc de Backer, la communication avec le lointain 
alimente le besoin de communiquer avec les réseaux de 
proximité. Et le numérique lui-même tend à reproduire des 
phénomènes d’exclusion. Exclus du territoire numérique, 
les plus vulnérables sont désormais en difficulté d’habiter 
leur propre environnement.

Le numérique, nouveau territoire 
d’engagement ?

Selon Valérie Peugeot, il faut se garder de tout déter-
minisme quand on parle du numérique. Tel un « phar-
makon », le numérique constitue à la fois un poison et le 
remède aux maux de la société. Plus qu’un outil, il trans-
forme en profondeur le rapport à l’espace. Tout en permet-
tant aux citoyens d’élargir leur sphère d’intervention au 
niveau international, il favorise une relation de proximité 
dans les territoires en mettant en visibilité et en décloi-
sonnant les initiatives. C’est notamment le cas de Change 
by Us, une plateforme numérique lancée à New York qui 
permet de mettre en lumière les expériences engagées 
dans les territoires.  

Le rapport au politique est par ailleurs profondément 
modifié par le numérique. Outil permettant la transpa-
rence, le numérique facilite l’interpellation des pouvoirs 
publics par les citoyens et la participation des usagers 
au co-design des services publics. Basé sur des logiques 
horizontales, il impulse un système de « do-ocratie », où 
ceux qui font ont le pouvoir, et vient percuter le système 
de délégation à la française. Cette logique méritocratique 
bouscule les associations dans leur fonctionnement et 
leurs pratiques. 

Malgré une culture spontanément peu encline à la trans-
parence et au partage, de nombreuses associations s’em-
parent du numérique pour renouveler leur imaginaire et 
repenser leurs pratiques. Alors que certains projets asso-
ciatifs n’auraient pu exister sans le numérique (tels que 
Wikipédia ou OpenStreetMap), des associations préexis-
tantes s’emparent du numérique pour explorer de nou-
veaux territoires d’action. Des associations telles que Les 
Petits Débrouillards ou ATD Quart Monde engagent ainsi 
de nouvelles actions en s’appuyant sur le numérique.     

Des alliances pour répondre 
aux besoins du territoire 

Diverses expériences illustrent la volonté croissante de 
nouer des alliances à l’échelle territoriale pour répondre 

aux besoins économiques et sociaux. Le RNMA8 œuvre à 
faciliter la rencontre entre associations à l’échelle d’un 
bassin de population pour impulser des dynamiques in-
ter-associatives horizontales. De même, l’Union nationale 
des CPIE cherche à développer des stratégies d’alliance 
avec les acteurs du territoire (associations, entreprises, 
pouvoirs publics…) pour sensibiliser à l’urgence des enjeux 
environnementaux. Selon Nicolas Richard, détruire la mé-
connaissance réciproque et construire la reconnaissance 
mutuelle est devenu un enjeu pour l’avenir. 

Ce sentiment est partagé par Alain Lantaume qui affirme 
que c’est en travaillant ensemble que nous pouvons ré-
soudre des problèmes et répondre aux besoins de la so-
ciété. La Poste s’est ainsi engagée dans une politique de 
partenariat avec différents acteurs associatifs pour mieux 
connaître les usagers en situation de fragilité et faciliter 
leur accès aux services bancaires et postaux. Elle anime 
par ailleurs des points d’information et de médiation mul-
ti-services9, lieux créés par de grandes entreprises pu-
bliques qui prennent en franchise des associations locales 
et proposent un accueil de proximité pour faciliter l’accès 
aux services. Engagées dans le domaine de la précarité 
énergétique, des transports ou de la téléphonie mobile, 
ces actions de médiation et de sensibilisation partent des 
réalités concrètes des usagers et visent à promouvoir l’ac-
cès aux droits et le « mieux vivre ensemble ».

Cette dynamique d’alliances est également en marche 
au niveau mondial. Créé en 2001 comme alternative au 
Forum économique mondial de Davos, le Forum social 
mondial illustre la volonté des organisations de la société 
civile de favoriser les convergences dans le respect de la 
diversité, de l’horizontalité et de l’autonomie de chacun. 
Gus Massiah rappelle que la dernière édition du Forum 
social mondial, qui a eu lieu à Tunis en mars 2013, a réuni 
plus de 5 000 organisations originaires de 192 pays, qui 
ont proposé 1 790 activités autogérées pendant cinq jours. 

En outre, face à des enjeux globaux, mouvements associa-
tifs et monde académique tendent à se rapprocher pour 
inventer ensemble des solutions d’avenir. Le GIEC10 et le 
Collectif Urgence Climat nouent ainsi des collaborations 
pour sensibiliser le grand public et les décideurs aux effets 
du changement climatique. Cette mobilisation des diffé-
rents acteurs au niveau mondial soulève toutefois une 
question de gouvernance. 

Alors que les tenants de la marchandisation de la nature 
et du vivant privilégient une gouvernance économique ou 
invitent à un capitalisme vert, les mouvements sociaux 
appellent à une transition écologique, sociale et démo-
cratique qui va de pair avec une réaffirmation de l’ancrage 
local. Comme si la nécessaire transition vers un modèle 
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de développement respectueux de l’environnement et des 
relations humaines décuplait la volonté d’engagement 
sur des activités tangibles et immédiates. A l’heure de la 
mondialisation, du numérique et du fonctionnement en 
réseau, le territoire de proximité reste un lieu d’action per-
tinent pour de nombreux citoyens. n      

5 Jean-Pierre Duport est préfet honoraire et invité perma-
nent au conseil d’administration de la Fonda. 
Luc de Backer est président du Réseau national des mai-
sons des associations (RNMA).
Alain Lantaume est délégué régional du Groupe La 
Poste en Poitou-Charentes et président du PIMMS de 
Poitiers (Point d’information médiation multiservices).
Gus Massiah est membre du conseil scientifique d’Attac-
France et représentant du CRID (Centre de recherche 
et d’information pour le développement) au Conseil 
international du Forum social mondial.
Valérie Peugeot est membre du Conseil national du 
numérique, présidente de Vecam et administratrice de la 
Fonda.
Nicolas Richard est administrateur de l’Union nationale 
des CPIE (Centres permanents d’initiative pour l’environ-
nement).
6 Centres permanents d’initiative pour l’environnement : 
www.cpie.fr
7 Le label CPIE est accordé pour une durée de dix ans 
à des associations professionnalisées engagées dans 
l’éducation au développement à l’échelle d’un territoire. 
8 Réseau national des maisons des associations : www.
maisonsdesassociations.fr
9 La Poste est actuellement engagée dans 23 PIMMS sur 
l’ensemble du territoire français : www.pimms.org
10 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 
du climat.
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Économie 
& inclusion
Comment promouvoir 
des modèles  
économiques 
au service de l’humain, 
fondés sur un autre 
rapport à l’avoir 
et au travail ?
Table-ronde animée par Delphine Lalu, 
avec la participation de Jean-Marc Borello, François 
Chérèque, Jean-François Connan, Philippe Durance, 
Pierre Langlade  et Bénédicte Menanteau.11

Nous vivons depuis 2008 une profonde crise économique qui 
montre les limites de l’économie financiarisée. Elle se manifeste 
notamment par un taux de chômage élevé et une aggravation 
de la pauvreté. Parallèlement, le modèle de croissance fondé 
sur l’exploitation des ressources naturelles est mis à mal. 

Face à cette crise, de nouveaux modèles économiques émer-
gent (économie des biens communs, consommation respon-
sable, systèmes d’auto-partage…). Des alliances intersecto-
rielles se nouent (entre associations, entreprises, centres de 
recherche, pouvoirs publics). Le sens même du travail évolue, 
la production industrielle cédant progressivement le pas à la 
production de valeur immatérielle (savoirs, bien-être, liens 
sociaux…). Ces évolutions laissent entrevoir un rééquilibrage 
de la relation entre une économie à l’écoute des besoins so-
ciaux et une finance au service de l’économie.  L’économie est-
elle génératrice d’exclusion ou facteur d’inclusion ? La coo-
pération est-elle la clé pour corriger les effets néfastes de la 
compétition ? Comment valoriser le capital de connaissance 
de la société et créer de la richesse dans une société marquée 
par le chômage, l’exclusion et une pression insoutenable sur 
l’environnement ? Comment promouvoir des modèles écono-

miques au service de l’humain, fondés sur un autre rapport à 
l’avoir et au travail ?

Complexités des dispositifs 
de lutte contra la pauvreté

Le rapport annuel d’évaluation du Plan de lutte contre la pau-
vreté et pour l'inclusion sociale qui a été rendu par François 
Chérèque en janvier 2014 souligne que le taux de pauvreté ne 
cesse d’augmenter. La France bénéficie certes d’un système de 
protection sociale plus efficace que d’autres pays européens 
mais celui-ci pèche par sa complexité. Plutôt que de réformer 
un système d’accès aux droits qui génère de l’exclusion, l’Etat 
privilégie la création de guichets spécifiques et dérogatoires 
pour les plus exclus. Est-ce aux personnes de s’adapter aux 
systèmes sociaux ou aux dispositifs de s’adapter aux réali-
tés des personnes ? François Chérèque appelle à un choc de 
simplification des politiques publiques, qui doivent s’adapter 
et évoluer en fonction des réalités locales. Pierre Langlade 
partage cette position. Sous-tendus par des logiques descen-
dantes, les dispositifs d’insertion par l’activité économique ne 
font pas suffisamment confiance à la capacité d’entreprendre 
des individus. L’accès aux droits doit concerner l’ensemble des 
populations et ne peut faire l’objet d’une segmentation et d’un 
fléchage des publics en direction de dispositifs spécifiques. 
  
Citant l’exemple du secteur de la santé, Jean-Marc Borello 
affirme que nous avons aujourd’hui le choix du modèle éco-
nomique. Souhaite-t-on créer des services spécifiques pour les 
populations non solvables parallèlement au maintien d’un 
système réservé aux populations qui en ont les moyens ? Ou 
souhaite-t-on promouvoir un système inclusif proposant les 
mêmes conditions d’accueil pour tous les publics, indépen-
damment de leur situation économique et financière ? 

Dans un système pensé pour les actifs sans accident de par-
cours, comment penser la rencontre entre ceux qui sont dans 
le monde inclus et ceux qui en sont exclus ? François Chérèque 
constate que les grands absents des débats sur la lutte contre 
la pauvreté sont les représentants du monde de l’entreprise, 
pourtant directement concernés par la crise économique. La 
rencontre entre ceux qui agissent sur le terrain et ceux qui déci-
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dent est également complexe. Bien souvent, les premiers sont 
plus pragmatiques que ceux qui décident. Comment dépasser 
la défense des dispositifs pour privilégier la réponse aux be-
soins des usagers ?  
L’avenir n’est pas à subir 
mais à construire

Plus qu’une réforme des dispositifs d’aide sociale, c’est l’ana-
lyse même de la crise économique qui doit évoluer. Selon Phi-
lippe Durance, nous vivons une crise globale. Nous quittons 
un monde ancien qui s’accroche pour un monde nouveau qui 
a du mal à émerger. La prospective nous enseigne que l’avenir 
n’est pas à subir mais à construire, ce qui requiert l’implication 
de chacun. Des indicateurs tels que le chômage ou le PIB ne 
reflètent pas la complexité du monde en devenir. La société ne 
peut se limiter à sa partie monétaire et doit intégrer de nou-
velles formes de richesse. 

Cette transition vers un monde en devenir est une menace 
importante mais une opportunité fantastique. Avancer vers un 
monde nouveau suppose l’implication de chacun. Le monde 
peut certes changer par le haut, mais également par le bas. 
Pour construire le monde de demain, il est nécessaire de sortir 
des conformismes et du court-termisme. Il est généralement 
confortable de s’accrocher à ses repères et inconfortable d’al-
ler vers l’inconnu. Pourtant, comme le souligne Jean-François 
Connan, l’innovation sociale passe souvent par l’inconfort.

Des alliances entre acteurs 
pour lutter contre la pauvreté 

Jean-Marc Borello nous rappelle que trois formes d’organi-
sation coexistent : le secteur public, le secteur privé lucratif 
et le secteur privé non lucratif. C’est compliqué de travailler à 
trois. On constate que les entreprises se mobilisent peu sur le 
thème de la précarité, tandis que le secteur public est peu en-
gagé dans le secteur de l’insertion par l’activité économique. 
Il est pourtant nécessaire d’impliquer systématiquement ces 
différents acteurs pour être à la mesure des enjeux de précari-
té. Selon Pierre Langlade, les PTCE12 ouvrent des perspectives 
encourageantes pour créer des synergies entre les différents 
acteurs à l’échelle d’un territoire et proposer une offre de ser-
vices adaptée aux besoins des habitants. 

Consciente des complémentarités existant entre acteurs 
associatifs et le monde de l’entreprise, Admical a créé une 
alliance des mécènes pour l’éducation, afin de lutter contre 
le décrochage scolaire. Réunissant huit entreprises, cette al-
liance soutient financièrement et met à la disposition d’ac-
teurs associatifs des compétences en vue d’accompagner des 
collégiens à risque. Comme le souligne Bénédicte Menanteau, 
Admical réunit 90% des entreprises mécènes et constitue à ce 
titre un vivier d’entreprises responsables qui veulent nouer 
des alliances avec le monde associatif d’intérêt général pour 

répondre aux besoins économiques et sociaux des territoires. 
Au-delà des alliances, des modèles hybrides émergent. C’est 
notamment le cas du travail temporaire d’insertion, qui est 
décrié et peu reconnu dans sa capacité à accompagner les 
personnes en situation de précarité vers l’emploi. Pourtant, 
selon Jean-François Connan, plus de 120 000 personnes ont 
pu bénéficier de ce modèle hybride, dont 65% ont évolué vers 
l’emploi. Créées par de grandes entreprises dans le cadre 
d’une démarche RSE13 , les agences d’intérim d’insertion sont 
une forme intermédiaire entre l’entreprise capitaliste et la 
structure associative et ont un statut commercial sans but lu-
cratif. L’investissement réalisé dans les structures d’insertion 
par l’activité économique est largement rentable, puisqu’il 
rapporte à l’Etat de trois à quatre fois la somme investie.   

Place des citoyens 
et innovation sociale ascendante

Outre les acteurs institutionnels, il est nécessaire de s’interro-
ger sur la place des citoyens dans le débat public. Comment 
embarquer la majorité des citoyens dans la lutte contre le 
chômage ? Soulevée par Pierre Langlade, cette question ren-
voie à la place laissée à l’usager dans la réponse à ses propres 
besoins. Elle renvoie également à la défiance des citoyens 
envers leurs élites. Selon Philippe Durance, de nombreuses 
personnes agissent sur le terrain, hors des cadres institution-
nels, mais ces initiatives passent souvent inaperçues, faute 
de lunettes pour les voir et les valoriser. 

L’innovation sociale ascendante fait désormais partie inté-
grante des dynamiques engagées pour lutter contre la pau-
vreté et promouvoir le développement économique et social. 
Ce basculement entre aide sociale descendante et innovation 
sociale ascendante suppose une transformation de l’action 
politique en action publique et une redéfinition du rôle de 
l’Etat. Il est nécessaire d’associer le plus grand nombre, d’en-
visager la complexité des situations et d’intégrer les acteurs 
qui génèrent de l’inconfort pour avancer vers la construction 
du monde de demain.  n 

11 Delphine Lalu est directrice de la RSE et des fondations 
à AG2R LA MONDIALE. Jean-Marc Borello est président 
du directoire du Groupe SOS. François Chérèque est Ins-
pecteur général des affaires sociales et président de Terra 
Nova. Jean-François Connan est directeur responsabilité et 
innovation sociale d’Adecco France, chargé des questions 
d’insertion au Medef et président d’Extramuros. Philippe 
Durance est professeur au Conservatoire national des arts 
et métiers, chaire prospective et développement durable.  
Pierre Langlade est président de COORACE (Coordination 
des associations d'aide aux chômeurs pour l'emploi).  Béné-
dicte Menanteau est déléguée générale d’Admical.
12 Pôle territorial de coopération économique.
13 Responsabilité sociétale des entreprises.
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Afin de diffuser la grammaire de la pros-
pective, un jeu de cartes a été conçu à 
partir des travaux de prospective de la 
Fonda. Une version bêta de ce jeu a été 
testée durant l’université. 

A la fois rigoureux et ludique, ce jeu 
de cartes permet de nommer les évo-
lutions qui bousculent la société, de 
cerner les menaces, de repérer les op-
portunités et de susciter la réflexion 
autour des stratégies d’acteurs. Avec 
ce jeu, la Fonda entend offrir une ma-
nière ludique d’entrer dans le contenu 
rigoureux de la cartographie des ten-
dances structurantes pour demain 
mise en lumière dans le cadre de ses 
travaux. Les parties organisées lors de 
l’université  lui ont ainsi permis de par-
tager ses travaux tout en diversifiant 
les formats, afin de toucher le plus 
grand nombre.

La dynamique du jeu est la suivante : 
chaque participant incarne un acteur de la société (une 
association, l’Etat, une entreprise, une collectivité locale, 
un centre de recherche ou un simple quidam). Les joueurs 
sont confrontés à des tendances alimentant le courant de 
la fragmentation, considérées comme des menaces.  Doté 
d’une certaine puissance, chaque joueur doit faire au mieux 
pour contrer les menaces et saisir les opportunités. Pour 
gagner, le joueur doit obligatoirement nouer des alliances 
avec d’autres joueurs. De plus, au cours du jeu, des figures 
bénévoles familières, piochées aléatoirement, viennent prê-
ter main forte ou pénaliser les joueurs.

Organisé en trois séquences de deux heures chacune, cet 
atelier a rassemblé une trentaine de participants. L’en-
semble des joueurs, en plus d’explorer les tendances, de 
débattre de leur impact, d’évoquer des pistes d’action 
« concrètes » pour nouer des alliances, a trouvé un réel 
plaisir à jouer. 

Ce fut également pour l’équipe de la Fonda l’occasion de 
recueillir les avis des participants, afin d’apporter des ajus-
tements à la version bêta du jeu. Leurs remarques ont été 
prises en compte dans l’élaboration de la version définitive 
du jeu. Adapté pour amorcer une démarche de prospective 
stratégique, le jeu de cartes est désormais disponible à la 
vente. 

S’associer pour gagner et être acteurs d’un avenir sou-
haitable… Telle est l’ambition du jeu de cartes « Faire en-
semble 2020 ». n 

> Bon de commande :
http://www.fonda.asso.fr/Bon-de-commande-Jeu-de-cartes.
html

Atelier ludique
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Les responsables associatifs sont souvent bousculés par les 
transformations à l’œuvre. Pris par les urgences du quotidien, 
avec d’une part une explosion de la demande et d’autre part des 
ressources humaines et financières en pleine mutation, ils man-
quent d’outils pour engager des transformations stratégiques. 
Dans ce contexte, nous avons souhaité mettre en lumière plu-
sieurs outils développés pour et par le milieu associatif, qui sont 
susceptibles de les aider à dépasser le pessimisme ambiant pour 
devenir acteurs du changement. 

Cet atelier s’est déroulé sur deux séquences de 2h et une sé-
quence de 1h30. Il a réuni une cinquantaine  de participants. 
Deux outils ont été présentés durant chaque séquence. Cet ate-
lier a permis de nombreux échanges.

Trois outils ont été 
présentés en atelier : 

Le petit précis de l’évaluation de 
l’impact social, élaboré par l’Avise, 
l’ESSEC et le Mouves. Présenté par 
Emeline Stievenart (Essec) et Chloé 
Bellue (Avise), il offre un panorama 
des différentes méthodes pour évaluer 
son utilité sociale. Cet outil permet de 

sortir des logiques courantes où l’évaluation n’est là que pour 
rendre des comptes aux financeurs. En s’appropriant les outils 
d’évaluation, les associations et plus largement les entreprises 
sociales, peuvent réajuster leurs actions et adapter au mieux 
leur fonctionnement pour être en adéquation avec leur projet.
> Pour aller plus loin : http://entrepreneur-social.net/IMG/
pdf/Avise-Essec-Mouves_IMPACTSOCIAL_201310.pdf

Le modèle socio-écono-
mique des associations, 
élaboré dans le cadre d’un 
groupe informel d’acteurs 
au service des associations 
dont fait partie la Fonda14. 
Présenté par Marie Lamy 
(Le Mouvement associatif, 
ex-CPCA), il propose une 

typologie de modèles économiques selon les sources de finan-
cement. C’est un outil pour aider les responsables associatifs 
à entrer dans la réflexion sur les transformations à engager et 
identifier des marges de manœuvre.  En présentant différents 
modèles de ressources, il entend permettre à chaque associa-
tion de se positionner dans l’écosystème associatif et de prioriser 
les leviers financiers adaptés à son activité et aux besoins de 
son projet. 
> Pour aller plus loin : 
http://lemouvementassociatif.org/actualite/articles/typolo-
gie-des-modeles-de-ressources-financieres/ 

Le kit d’autodiagnostic 
sur la gouvernance as-
sociative, élaboré par 
la Fonda et présenté 
par Michel de Tapol et 
Florent Duclos (la Fon-
da). Il s’agit d’un outil 
numérique se décom-
posant en différents 

éléments : un questionnaire ludique en ligne comprenant une 
vingtaine de questions, une liste de ressources bibliographiques 
et une liste de structures travaillant sur cette question. Avec 
cet outil, l’intention n’est pas de dicter les choix en matière de 
gouvernance, mais de soulever les bonnes questions. 
> Pour aller plus loin : 
http://www.gouvernancefonda.com/ n

14 Lancé en 2009, le groupe baptisé « G10 » réunit l’Avise, ADE-
MA, le Comité de la Charte, la CPCA-Mut’asso, France Active, 
la Fonda, France Bénévolat, France Générosités, Passerelles 
et Compétences, le RAMEAU et le Réseau National des Mai-
sons des Associations. Il a pour objet de mobiliser l’expertise 
de ses membres pour éclairer des sujets structurants pour le 
monde associatif.

Ateliers 
pratiques
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En plaçant au cœur de son activité un exercice de prospective, la 
Fonda entend aider les responsables associatifs à comprendre 
les transformations à l’œuvre, se projeter dans le futur en explo-
rant tous les possibles et bâtir des stratégies pour construire un 
avenir souhaitable. 

Participative, la démarche animée par la Fonda repose sur une 
méthodologie précise. Ce sont ces repères pour conduire un 
exercice de prospective que nous avons voulu partager dans le 
cadre de l’atelier méthodologique. 

Animé par Pierre Vanlerenberghe, vice-président de la Fonda, 
avec l’appui de Christian Lemaignan et Vincent Pacini, l’atelier 
s’est tenu à deux reprises. Environ 50 personnes ont participé à 
chacune des deux sessions.

L’atelier avait pour objet de rappeler le sens d’un exercice de 
prospective, allant du diagnostic du présent à la mise en œuvre 
d’une stratégie en passant par l’exploration des possibles. Dé-
finitions, rappel des grandes étapes, projection de scénarios 
exploratoires mis en débat lors de la première université et té-
moignages d’organisations ayant engagé une démarche pros-
pective ont été l’occasion de débats ouverts et animés.

Le 28 novembre, ces repères pour l’action ont été complétés par 
l’apport de Vincent Pacini, consultant en prospective et straté-
gie, qui a  présenté les grandes étapes du passage « du récit au 
projet », autrement dit le passage de l’exploration à la stratégie. 
Le 29 novembre, deux responsables de l’Uriopss Champagne-
Ardenne sont venus apporter leur témoignage, illustrant com-
ment les outils de la prospective pouvaient être convoqués pour 
revisiter le projet et le fonctionnement d’une association. 

L’ensemble des outils élaborés et testés dans le cadre de 
la démarche « Faire Ensemble 2020 » a fait l’objet d’une 
compilation. Un kit pour animer une réflexion prospective et 
stratégique est désormais mis à la disposition de tous sur le 
site Internet de la Fonda : www.fonda.asso.fr  n

Atelier 
méthodologique
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Conférence 
inversée 
Quels enseignements 
à caractère stratégique 
peut-on tirer des 
ateliers thématiques ?
Conférence animée par Christine Chognot, avec 
la participation des  six rapporteurs des ateliers 
thématiques consacrés à l’écologie, à la jeunesse 
et au numérique : Antoine Colonna d’Istria, Sabine 
Hamot, Bérénice Jond, Damien Lenouvel, Sébastien 
Thubert et Emmanuel Verny15 .

Selon Christine Chognot, la prospective n’est pas seule-
ment une méthode. C’est aussi un chemin qui permet de dé-
construire les idées reçues. C’est une philosophie de l’action 
pour mobiliser le pouvoir d’agir et construire l’avenir. Citant 
Rémi Barré16, elle rappelle que « la prospective est un discours 
sur les futurs possibles […], ceci dans une perspective d’action 
[…]. C’est un processus d’analyse, de réflexion, d’échanges et 
de discussions, en amont de la décision et nécessaire dès lors 
que le contexte change, évolue. La prospective [permet] d’ex-
pliciter les représentations du futur et de le construire, dans 
une démarche collective et interactive ». 

Faire ensemble 2020 ?

Selon Bérénice Jond, les acteurs associatifs s’accordent sur 
la nécessité de travailler ensemble mais peinent à dépasser 
leurs logiques de pré carré. Cette attitude reflète la volonté 
de préserver la spécificité du projet associatif, voire la peur de 
le pervertir dans le cadre de partenariats avec des acteurs qui 
n’ont pas la même culture ni les mêmes contraintes. Dès lors, 
comment passer de la parole aux actes ?  

Sabine Hamot observe que le secteur associatif, et plus large-
ment l’économie sociale et solidaire, jouent un rôle d’interface 
entre des acteurs qui ne se connaissent pas et ne se côtoient 

pas. Les Petits Débrouillards facilitent ainsi la rencontre entre 
le monde de la recherche, le secteur associatif et les jeunes, 
tandis que le Comité 21 favorise les échanges entre associa-
tions, collectivités locales et entreprises engagées dans des 
démarches d’Agenda 21.

L’expérience des pôles territoriaux de coopération économique 
(PTCE) est particulièrement intéressante. En encourageant les 
acteurs académiques, associatifs, publics et privés à s’engager 
dans des dynamiques de coopération et de mutualisation, ils 
favorisent la mise en œuvre de projets économiques innovants 
au service d’un développement local durable. Engagée sur le 
territoire vauclusien, l’association Rheso est à l’initiative de la 
création d’un PTCE et favorise la rencontre entre acteurs pour 
accompagner les jeunes vers l’emploi. 

Enfin, selon Antoine Colonna d’Istria, la coopération entre 
acteurs est un moyen de renforcer la qualité de l’action asso-
ciative. Elle constitue dans ce sens un levier pour promouvoir 
l’engagement des jeunes, dont le niveau d’exigence croît dans 
un contexte d’incertitude face à l’avenir.   

Les jeunes face à l’avenir

La jeunesse présente une grande hétérogénéité sociale et 
culturelle. Incertaine face à l’avenir et soucieuse du sens de 
son action, elle est exigeante et conditionne son engagement 
à la qualité de l’action associative. A l’image de la génération 
précédente, les jeunes manifestent toutefois une envie forte 
d’engagement et le besoin d’avoir une place reconnue dans 
la société. 

Comme le souligne Bérénice Jond, les mutations de l’enga-
gement ne sont pas l’apanage des jeunes. Elles concernent 
toutes les couches de population. Comment faire de ces diffé-
rentes formes d’engagement une force pour les associations ? 
Les jeunes s’engagent et ont envie de s’engager. L’enjeu pour les 
associations est de sortir de la logique paternaliste en consi-
dérant les jeunes comme des pairs et en leur proposant des 
cadres d’engagement adaptés à leurs réalités et envies. Cela 
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suppose de les accompagner dans le montage de leurs projets 
et de leur donner le droit à l’erreur.       

En créant une maison des associations juniors, la Maison des 
associations de Tourcoing et la Ligue de l’enseignement ré-
pondent au besoin d’accompagnement spécifique des jeunes 
qui ne trouvent pas toujours leur place dans les dynamiques 
associatives classiques. Par ailleurs, le projet « Jeunes et en-
gagés »17, qui a été initié par quatre associations et un éta-
blissement scolaire en Basse-Normandie, vise à favoriser la 
rencontre entre jeunes et associations afin de promouvoir leur 
engagement dans la durée, au-delà de manifestations ou sol-
licitations ponctuelles. 

Outre les motivations liées à l’engagement, la mission pros-
pective de l’Uriopss Nord-Pas-de-Calais s’intéresse aux at-
tentes, besoins et spécificités de la jeunesse dans l’actuelle 
période de transition18. Touchés de plein fouet par la crise, les 
jeunes subissent les conséquences directes de l’essoufflement 
de notre modèle de société. Ils sont pourtant acteurs des chan-
gements sociétaux et participent activement à la construction 
du monde de demain.  

Comme le rappelle Antoine Colonna d’Istria, la bataille de 
l’emploi est loin d’être gagnée. Dans ce contexte de crise éco-
nomique, l’association Solidarités nouvelles face au chô-
mage propose aux jeunes un accompagnement personnalisé 
vers l’emploi. Elle doit pour cela tenir compte du caractère 
fluctuant des représentations : qu’est-ce qu’une activité, un 
emploi ou un travail ? Le service civique constitue-t-il un en-
gagement au service de la société, un stage ou un emploi ?  

En contribuant à l’ancrage des jeunes sur un territoire, l’en-
gagement associatif est un moyen d’inclusion sociale et de 
mobilité spatiale. Dans un contexte d’exclusion croissante, 
le service civique constitue un vecteur de mixité sociale et 
intergénérationnelle. Soucieux de la qualité des cadres d’en-
gagement proposés par les associations, le Comité du ser-
vice civique associatif constate que l’engagement associatif 
contribue activement à la construction du parcours de l’in-
dividu.

Numérique et ancrage local 

Pour Sébastien Thubert, le numérique n’est pas une menace 
pour les territoires. C’est un moyen d’ancrage au niveau lo-
cal. Plutôt qu’une concurrence pour l’action militante locale, 
l’usage croissant des plateformes virtuelles de pétition en 
ligne, telles que Change.org, permet aux citoyens d’engager 
des mobilisations informelles et de démultiplier la portée de 
leur action. Le numérique est ainsi à l’origine du renouveau de 
la pétition citoyenne. 

Le numérique favorise en outre la mise en visibilité de l’action 
associative et le soutien financier aux projets des associations. 
La multiplication des plateformes de financement participatif 
(crowdfunding), telle que la plateforme HelloAsso, qui encou-
rage le soutien financier par le don individuel, est un nouveau 
levier de développement pour les associations.  

Le numérique n’a pas remplacé l’engagement associatif. Il l’a 
au contraire fait évoluer et a permis d’accroître son rayon-
nement. L’association Ritimo est ainsi passée de l’animation 
d’un réseau de 85 centres de ressources physiques à une mise 
en partage de leurs ressources via une plateforme collabo-
rative. Cette évolution a certes supposé l’accompagnement 
des associations membres du réseau dans l’appropriation du 
numérique mais a permis une plus grande accessibilité des 
ressources partagées.   

Plutôt que de se focaliser sur les outils, certaines associations 
s’intéressent aux usages émergents rendus possibles par le 
numérique. C’est notamment le cas de Bibliothèques sans 
frontières qui encourage l’utilisation de tutoriels en ligne et 
a coordonné la traduction francophone des supports de la 
Khan Academy. Grâce au numérique, il est désormais possible 
d’utiliser des outils développés à l’étranger et de partager des 
connaissances dans un village mondial. 

Le numérique, un espace d’inclusion ? 

Les opportunités liées au numérique ne sont toutefois réelles 
qu’à condition que l’espace virtuel de mobilisation soit ac-
cessible à tous et favorise l’implication de chacun en tant 
qu’acteur. C’est le pari qui est à l’origine du coffre-fort numé-
rique, créé par l’association Reconnect pour permettre aux 
personnes en situation de précarité de dématérialiser et sau-
vegarder leurs documents personnels. Le numérique devient 
alors un outil d'insertion et non un facteur d'exclusion sup-
plémentaire.     

La volonté de démocratiser l’accès au numérique est éga-
lement à l’origine du projet Simplon.co qui propose des for-
mations de codeurs aux populations sous-représentées dans 
l’entrepreneuriat digital et la programmation, principalement 
des filles, des seniors, des personnes issues des quartiers défa-
vorisés ou en situation de handicap… Par ailleurs, la démocra-
tisation de l’accès au numérique passe par les logiciels libres 
et les contenus partageables. 

Les acteurs engagés dans l’animation de plateformes colla-
boratives en ligne mentionnent toutefois les risques liés au 
non partage des algorithmes, qui peut conduire à une cap-
tation des connaissances par quelques-uns. La pérennité du 
numérique dépend par ailleurs d’un modèle économique en 
invention, qui n’est pas toujours stabilisé. L’instabilité n’est pas 
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pour autant paralysante. Elle est au contraire intégrée comme 
un facteur stimulant propice à la créativité.      

Emmanuel Verny constate que les acteurs du numérique ont 
une approche plus pragmatique qu’idéologique. Ils ne véhi-
culent aucun discours sur les valeurs ou la méthodologie. Et 
pourtant leur action est mue par des valeurs, en particulier 
l’universalité, l’horizontalité et la transparence. Les acteurs 
du numérique passent naturellement d’une solidarité de proxi-
mité à l’universalité dans l’accès aux droits. Ce changement 
d’échelle suppose de maintenir et développer une relation de 
confiance envers le plus grand nombre.

L’écologie, vers un nouveau modèle 
de développement ? 

Selon Damien Lenouvel, le terme « écologie » est aujourd’hui 
surreprésenté dans l’espace médiatique. Parler de développe-
ment durable ou de responsabilité sociétale des entreprises 
(RSE) n’est plus un frein. L’écologie devient une accroche pour 
envisager une modification des comportements dans la durée 
et tendre vers un autre modèle de développement.

Les intervenants ont saisi le concept d’écologie pour agir et 
travailler avec d’autres acteurs. Mobilisé dans le cadre de la 
Conférence Rio+20, le Centre de recherche et d’information 
pour le développement (CRID) cherche à articuler écologie et 
solidarité internationale et à faire la jonction entre différents 
acteurs au Nord et au Sud (chercheurs, associations, syndi-
cats…) pour travailler sur de nouveaux concepts tels que la 
dette écologique. 

De même, l’entreprise EQOSPHERE favorise la rencontre entre 
acteurs publics, privés et associatifs au moyen d'une plate-
forme collaborative en ligne pour promouvoir la revalorisa-
tion des surplus alimentaires, non alimentaires et des déchets. 
Dans le cadre d’un projet de recyclerie engagé dans le nord-est 
parisien, l’association Emmaüs Défi cherche quant à elle à im-
pliquer les collectivités publiques, les habitants et les « biffins 
» (récupérateurs vendeurs) dans des espaces de revalorisation 
de produits destinés à être jetés. 

La mobilisation sur des thématiques environnementales sou-
lève toutefois plusieurs difficultés, notamment en raison du 
décalage entre l’urgence des changements requis et la né-
cessaire inscription dans la durée des modifications de com-
portements. Un déséquilibre est par ailleurs observé entre les 
acteurs impliqués dans les négociations environnementales : 
alors que les entreprises multinationales disposent de moyens 
considérables pour influer sur les politiques environnemen-
tales au niveau mondial, les populations civiles -parfois vic-
times de leurs agissements- n’ont qu’une capacité d’influence 
limitée en matière de protection de leur environnement. 

Les associations s’accordent toutefois pour reconnaître que 
c’est dans l’action, chemin faisant, qu’elles parviennent à théo-
riser leur démarche écologique et à sensibiliser des publics peu 
réceptifs aux questions environnementales. Afin de sensibili-
ser les producteurs agricoles au respect de la biodiversité, le 
CPIE Bresse du Jura a ainsi décidé de travailler à partir des 
pratiques courantes des publics concernés, dans les établisse-
ments d’enseignement agricole et sur les exploitations. 

Sabine Hamot souligne l’importance d’être dans l’action. C’est 
en agissant que les acteurs parviennent à s’interroger, à sortir 
d’une approche dogmatique et à trouver des solutions pour 
répondre aux besoins sociaux. Basée sur l’analyse sociale des 
citoyens qui agissent collectivement, cette conceptualisation 
non dogmatique permet de dépasser la défiance réciproque 
entre citoyens et pouvoirs publics pour poser les bases d’un 
nouveau modèle de développement. 

Vers une affirmation 
de l’action collective 
dans la construction de l’avenir ? 

A l’heure du numérique, la production de savoirs académiques 
à partir de la pratique tend à se généraliser. Agir puis com-
prendre devient un cheminement logique pour de nombreux 
acteurs qui privilégient le retour d’expérience et la méritocratie 
basée sur l’initiative et la mobilisation. Conceptualisation non 
dogmatique, débat citoyen, alliances entre acteurs, dimen-
sion politique du territoire, nouveaux modèles économiques 
sont autant de conclusions tirées des retours d’expérience. Et 
si l’action collective était au cœur de l’invention de la société 
de demain ? n
 
15 Christine Chognot est adjointe au directeur général 
de l’Uniopss, responsable de la mission prospective de 
l’Uniopss.  Antoine Colonna d’Istria est co-fondateur de 
Pro Bono Lab. Sabine Hamot est responsable du pôle 
appui aux stratégies territoriales d’Initiative France et 
membre de la Fonda. Bérénice Jond est présidente d’Ani-
mafac. Damien Lenouvel est directeur de C2DI 93 et 
administrateur de Peuple et Culture. Sébastien Thubert 
est chargé de mission à la Croix Rouge Ile-de-France et 
administrateur de la Fonda. Emmanuel Verny est délé-
gué général du Ceges. 
16 Rémi Barré est professeur au CNAM
17 Ce projet a notamment été engagé par l’association 
S3A (Structure associative d’aide aux associations : 
http://www.association-s3a.fr/) qui est hébergée à la 
Maison des associations d’Hérouville-Saint-Clair. 
18 Voir le document de restitution de l’atelier prospectif 
« Jeunes et société » animé par l’Uriopss Nord-Pas-de-
Calais : http://www.uriopss-npdc.asso.fr/resources/
npca/pdfs//Atelier_prospectif_JEUNES_ET_SOCIETE.pdf 
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Conclusion 
    Par Yannick Blanc , Nadia Bellaoui  et Hugues Sibille.18

Nadia Bellaoui souligne l’impérieuse nécessité pour les as-
sociations de s’organiser, non pas pour survivre ou pour être 
reconnues mais pour éviter que ne se produise le scénario 
catastrophe de la société à double vitesse, où ceux qui ont 
les moyens consument la planète pendant que les asso-
ciations fournissent un filet pour les populations précaires. 

Pour travailler ensemble à la construction d’un avenir sou-
haitable, nous devons mettre la société en mode projet et 
contribuer à la réinvention de l’action publique en donnant 
du pouvoir d’agir à la population. Nous devons enfin pré-
parer les mentalités à vivre mieux avec moins, notamment 
vivre avec moins de biens, moins de peur et plus de sens. 
En conduisant à ces dynamiques de changement, l’actuel 
rééquilibrage planétaire est peut-être une bonne nouvelle…

S’engager sur cette voie requiert une méthode. Nous devons 
sortir de notre logique de pré-carré et dépasser plusieurs 
idées reçues, en particulier celle selon laquelle nous de-
vons partager un gâteau qui s’amenuise ou choisir entre les 
jeunes pousses associatives et les vieux 
militants. La jeunesse doit être notre 
investissement à tous, ce qui suppose 
de vivre avec son temps, d’intégrer le 
numérique et d’accepter les nouveaux 
modes d’engagement bénévole.   

Nous avons par ailleurs besoin des autres (pouvoirs pu-
blics, entreprises, syndicats…) pour construire l’optimisme 
stratégique nécessaire pour construire l’avenir. En réinven-
tant l’action publique, pouvons-nous introduire la démo-
cratie civile au-delà de la démocratie sociale ? 

Le Mouvement associatif et ses membres ont pour rôle de 
poser les fondements de cet édifice à construire ensemble. 
Il constitue un porte-étendard en direction de la popula-
tion. En devenant le Mouvement associatif le 10 décembre, 
la Conférence permanente des coordinations associations 
(CPCA) invite les associations -et plus largement le pays- à 
se mettre en mouvement. Choisir l’intérêt général devient 
sa signature. 

Hugues Sibille souligne la nécessité de continuer à investir 
dans la matière grise non lucrative. Il mentionne l’écart 
de rentabilité entre l’argent investi dans le monde lucra-
tif et productif et celui investi dans le monde non lucratif. 
Que serait la vie sans les associations ? Que sera la part du 
non lucratif dans la France en 2025 ? Cette projection sup-
pose de repenser des systèmes d’organisation qui ont été 
construits au 20ème siècle, en particulier les fédérations 
du monde associatif. 

Nous devons faire sortir le mot alliance d’une certaine abs-
traction pour lui donner un caractère concret. Nous devons 
pour cela penser une déclinaison territoriale de la Charte 
des engagements réciproques entre l’Etat, les collectivités 
territoriales et les associations19 et envisager ce que serait 
la signification d’un droit du partenariat.

Il nous faut par ailleurs démolir le plafond de verre qui 
sépare les entrepreneurs locaux des décideurs nationaux. 
En France, sur le terrain, entrepreneurs et associations 

conçoivent et mettent en œuvre une in-
croyable diversité d’initiatives, qui sont 
peu relayées par les organes centraux 
de décision. Pour reprendre la formule 
de Jean-Paul Delevoye : « fertilité lo-
cale, stérilité centrale ». Comment fis-
surer ce plafond de verre ? Comment 

travailler ensemble pour acculturer davantage nos élites 
? Des think tanks tels que le Labo de l’ESS, la Fabrique éco-
logique ou la Fonda ont probablement un rôle à jouer.  

Selon Yannick Blanc, face à l’affaiblissement des institu-
tions politiques et à l’effritement du modèle économique, le 
principe d’association s’affirme comme un modèle d’organi-
sation de la société. Plutôt que de répondre aux injonctions 
des uns et aux imprécations des autres, nous proposons de 
passer du vivre ensemble au faire ensemble. 

C’est la nature même du fait associatif. Il redonne aux indi-
vidus le cadre, la force et les conditions pour être citoyens. 
Tandis que les dispositifs publics prennent en charge les 
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publics les plus fragiles, les associations considèrent les 
personnes comme des citoyens égaux. Le civisme s’incarne 
dans le fait associatif. 

Le fait associatif répond à la question jamais résolue de 
la bonne échelle intervention territoriale. Il n’y a pas de 
bonne solution institutionnelle mais il y a des femmes et 
des hommes qui manifestent leur volonté et leur envie 
d’agir ensemble à l’échelle du territoire dans lequel ils évo-
luent. Parce que leur horizon va au-delà, ils s’organisent 
en réseau.
 
Le fait associatif est celui qui permet d’expérimenter l’éco-
nomie des biens communs. L’économie de marché existe et 
continuera d’exister mais elle ne peut être le dernier mot 
de la société.  Nous avons besoin d’une économie des biens 
communs pour répondre à la finitude des ressources na-
turelles.

La vitalité du mouvement associatif ne suffit pas. La tran-
sition que nous vivons actuellement est chaotique. Com-
ment remettre le monde en perspective ? Comment mettre 
la diversité des réponses à la transition en débat ? Nous ne 
serons capables de construire l’avenir que si nous pouvons 
nous remettre en cause, nous équiper et nous éclairer. 

Dans cette perspective, l’Avise, la Fonda et le Mouvement 
associatif agissent de concert pour accompagner les as-
sociations dans la construction d’une société ouverte et 
décloisonnée. n

18 Yannick Blanc est préfet de Vaucluse et président de la 
Fonda. 
Nadia Bellaoui est secrétaire nationale de la Ligue de 
l’enseignement et présidente du Mouvement associatif 
(ex-CPCA). 
Hugues Sibille est vice-président du Crédit Coopératif et 
président de l’Avise. 
 19 La Charte des engagements réciproques entre l’Etat, les 
collectivités territoriales et les associations a été signée à 
Nancy le 14 février 2014.
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